
LA PRESSE. MONTREAL, VENDREDI 3 1 DECEMBRE 1 9 9 3 

WËMâ mm w ^ v >>•:;* > y* 1 

•5 V y 

^ W r j y y 

F o r t L a u d e r d a l e 
H Ô T E L S S U R L A P L A G E 

AVION ••• HÔTEL I SEM. 7 SEM 
O c t a n M a n o r ' 449S 6 4 9 S 
R a m a d a B r a c h ' 4 9 9 S ' 7 9 9 S 

TAXES ET SERVICE SOS INCIUS 

08tl5tlljan>/l$em» 
Vol seulement 499$ 
Maria Luisa 499$ 
Lake Plaza 669$ 
La Perla 699$ 
Aguila Inn 599$ 
Club Festiva Bahia..689$ 
Formule Club-3 repas/jour 

O l J a n • / I s e m » 
Vol seulement .499$ 
Maria Luisa 599$ 
Lake Plaza STD 669$ 
La Perla 699$ 
Aguila Inn 599$ 
Club Festiva Bahia..789$ 
Formule Club-3 repas/jour 

DORVAL K 
QUEBEC 9 
OTTAWA r 
Achetez un ( I ) 
billet au prix 
régulier adulte* 
e t obtenez le 
deuxième au prix 
annoncé 

Vol 2 tous dimanches DC10 
Départs 01,08,1 S, 22 jan. 

Service en français I Sm i 
Grammaîmi) EPJ499 
Aquaiul BPS549 
Paradiso EP $699 
Itabo MAP $699 

D e r n i è r e m i n u t e 
DORVAL à FORT LAUDERDALE 
VOLS S E U L 

À PARTIR DE 199» 
rou consultez votre agent de voyages' 

* p a r k i n g g r a t u i t * 
NOUS SOMMES OUVERT LES D IMANCHES IOH À I 6 H 

«Si je vivais en France ou en Grande-Bretagne, je ne serais pas 
nationaliste, mais ici, je le suis par nécessité, devant la fragilité 

de ma société en Amérique du Nord. Je récuse 
la prétention qu'on ne puisse être nationaliste et humaniste.» 

- F e m a n d D u m o n t 

le pluralisme des valeurs exige qu'on 
descende plus en profondeur pour dé-
couvrir les intérêts qui mènent le mon-
de. Le boucher me vend de la viande 
parce qu'il y trouve son intérêt, disait 
Smith, en concluant que c'était là le 
nouveau consensus. Chaque fois que le 
consensus sur les valeurs éclate, le libé-
ralisme refait surface comme solution 
de rechange aux idéologies. C'est un 
peu comme les fédéralistes qui préten-
tent s'appuyer sur la seule raison, con-
trairement à leurs adversaires nationa-
listes qui ne feraient appel qu'aux pas-
sions. 

Vous n'avez jamais caché votre ap-
pui au mouvement souvera in is te . 
Etes-vous nationaliste? N'est-ce pas 

en contradiction avec votre attache-
ment aux valeurs humanistes? 

Si je vivais en France ou en Grande-
Bretagne, je ne serais pas nationaliste, 
mais ici je le suis par nécessité, devant 
la fragilité de ma société en Amérique 
du Nord. Je récuse la prétention qu'on 
ne puisse être nationaliste et humanis-
te. Au contraire, dans notre cas à nous, 
le nationalisme fait partie de l'huma-
nisme tout comme le souci de justice. 
Le nier, c'est refuser de reconnaître 
que certaines sociétés ont plus de pou-
voir que d'autres. Le fait de défendre 
ma langue, par exemple, ce n'est pas 
de la glorification ethnique mais un 
refus de prolétarisation de la popula-
tion québécoise, en particulier des mi-

lieux populaires. Quand une langue se 
détériore, c'est la personnalité qui par-
le cette langue qui se désagrège. On en 
connaît de ces situations où les gens, 
tiraillés entre deux langues, parlent 
une espèce de sabir et n'arrivent pas à 
exprimer ce qu'ils sont. C'est de la pro-
létarisation culturelle, aussi néfaste 
que l'économique. 

N'en reste-t-il pas moins que la dé-
fense des nations s'oppose à celle des 
personnes, que le nationalisme em-
pêche l'ouverture aux valeurs univer-
selles? 

La défense des nations, de leur singula-
rité et diversité, ressemble grandement 
à la défense des personnes. L'homme 

universel, dont on parle souvent, c'est 
un être abstrait, dépouillé de toutes ses 
appartenances. Rien ne serait plus faci-
le à manipuler par les pouvoirs techno-
cratiques que cet homme universel, 
sans attaches et sans identité. On ne 
tombe pas dans l'universel comme 
Obélix dans la potion magique; c'est à 
partir de la singularité qu'on s'univer-
salise. Les choses les plus importantes 
ont des couleurs, sont incarnées; on ne 
tombe pas amoureux des femmes mais 
d'une femme bien particulière. 
V o t r e emploi du mot « i n c a r n é » 
m'amène sur le terrain du christia-
nisme, une autre de vos passions du-
rables. L'Église catholique, telle que 
réflétée par le pape de Rome, n'est-
elle pas devenue folklorique, coupée 
de la réa l i té c o n t e m p o r a i n e ? Le 
christianisme a-t-il encore quelque 
chose à dire au monde ? 
Vous soulevez une question préalable 
à celle de la vérité ou de la fausseté 
d'une doctrine, le problème de la per-
tinence. On nous a transmis le catholi-
cisme comme un corps de doctrine éta-
bli à tout jamais. Si c'était le cas, il fau-
drait par ler de l ' a g o n i e de c e t t e 
religion et voir les interventions de ses 
dirigeants comme des mécanismes de 
défense devant une cause désespérée. 
Mais la réalité du christianisme est 
tout autre. Né dans la contradiction et 
les conflits, ce courant de pensée a tra-
versé les civilisations, en se renouve-
lant à travers les tâtonnements de l'hu-
manité. La foi est plus aventureuse que 
ne le pensent les figures dominantes 
du catholicisme. Pendant qu'on débite 
par le haut la liste des bonnes et mau-
vaises doctrines, le catholicisme se re-
fait par le bas, dans les communautés 
de base, dans l'entraide et le bénévo-
lat. Ce n'est pas dans le triomphalisme 
officiel mais dans l'Église humiliée que 
renaît la foi chrétienne, l'attachement 
non pas à une doctrine mais à la per-
sonne de lésus-Christ. C'est là qu'on 
retrouve les valeurs essentielles de la 
préférence pour les pauvres et ceux qui 
ne comptent pas, les questions fonda-
mentales sur la souffrance, la mort et 
l'existence. 
Si votre Église traverse une crise, que 
dire de votre société où la contreban-
de et le travail au noir cotoient les 
besoins criants que l'État n'a plus les 
moyens de soulager. Le Québec ne 
traverse-t-il pas une profonde crise 
de société ? 
La question fondamentale touche le 
manque de visibilité de cette crise. Il 
manque la première condition pour en 
sortir: la prise de conscience collective 
de la gravité de la situation. Plusieurs 
facteurs empêchent cette prise de cons-
cience. En voici trois. Premièrement, 
les leaders politiques sont incapables 
de vérité, comme durant la dernière 
campagne fédérale où ils promettaient 
en même temps la réduction du défi-
cit, le maintien de l'universalité et la 
création d'emplois. Le discours péda-
gogique est remplacé par une discours 
masquant. Deuxièment, ceux qui pour-
raient s'attaquer à la crise ne la sentent 
pas. Lors de la crise des années 30, 
même le médecin de village n'était 
plus payé et devait, en conséquence, 
contribuer à l'élaboration d'une idéo-
logie de relance. Aujourd'hui, la socié-
té est divisée en deux: ceux qui subis-
sent la crise (sans-abri, assistés sociaux, 
chômeurs, emplois précaires...) et ceux 
dont la situation ne s'est pas détériorée 
(professionnels, syndiqués assurés 
d 'un e m p l o i , c a d r e s g r a s s e m e n t 
payés...). Or ce sont les épargnés qui 
auraient les moyens de rendre la crise 
visible et d'inventer un discours appro-
prié. Troisièmement, on dit souvent 
que le partage (que les riches paient 
plus d'impôts et que la sécurité d'em-
ploi fasse place au partage d'emploi) 
n'apporterait qu'un changement sym-
bolique. justement, ce changement 
fournirait le symbole nécessaire à une 
prise de conscience collective. 
Votre premier petit-fils, né en 8 6 , en-
tre-t-il dans un univers plus accueil-
lant et plus stimulant que celui où 
vous avez été propulsé en 1927 ? 
Dans ma jeunesse, on rencontrait des 
résistances qui nous stimulaient, et on 
s'attaquait à des problèmes (réforme 
de l'éducation, place de l'État, place du 
Québec dans le Canada) qui parais-
saient solublcs. Il me semble que c'est 
plus difficile pour mon petit-fils, qui 
jouira d'une liberté molle, sans résis-
tance clairement définie, et qui s'atta-
quera à des problèmes où même le ta-
lent et le courage ne suffiront pas. 
Malgré tout, j'ai confiance dans le 
mouvement d'entraide et de solidarité 
qui traverse la société par en bas. 
L'État-Providence, c'était la construc-
tion d'une société par en haut. Le défi, 
c'est maintenant de relier ces deux 
constructions. C'est là qu'est l'avenir 
de la génération de mon petit-fils. 

Samedi prochain 
Pierre Fortin : un économiste 
qui parle de justice 
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DES PENSEURS 
G É R A L D L E B L A N C 

A L'ÉCOUTE 

La Presse — «Les idées mènent le 
monde !» nous disait-on au collège. 
Que voulait-on dire ? Était-ce et est-
ce encore vrai ? 
Fernand Dumont — C'était un peu 
idéaliste, car il y avait aussi les inté-
rêts, mais c'était et c'est encore vrai. 
On ne peut mener le monde sans invo-
quer les idées. La force brute ne suffit 
jamais, il faut se donner une légitimi-
té. Même les régimes les plus totalitai-
res, le nazisme ou le stalinisme, ont dû 
recourir aux idées et à la propagande 
pour justifier leur conduite, en l'occur-
rence la défense de la nation ou du 
prolétariat. 
Ces visions partagées qui permettent 
l 'action collective, n 'est-ce pas ce 
qu'on nomme idéologies? 
Une idéologie, c'est en effet la défini-
tion des situations en fonction de l'ac-
tion qu'on doit mener. Prenons un 
exemple d'actualité. D'un côté, les be-
soins paraissent cr iants (sans-abri, 
handicapés, assistés sociaux, familles 
monoparentales...) et de l'autre l'État 
n'a plus d'argent. Il faut bâtir une 
idéologie pour justifier le maintien ou 
l'érosion de l 'universalité des pro-
grammes sociaux. On a souvent décrit 
l'idéologie comme négative; la pensée 
des adversaires était idéologique mais 
pas la sienne. Pour moi, l'idéologie est 
un phénomène positif, c'est même un 
ingrédient essentiel de la démocratie, 
qui repose sur les débats publics. Pour 
monter à la surface, les choix doivent 
prendre la forme de discours sur la si-
tuation qu'on veut préserver ou modi-
fier. 
Ne vient-on pas de célébrer la mort 
des idéologies et l'avènement d'un 
nouvel ordre des choses ? 
Ce serait une absurdité d'annoncer la 
fin des idéologies. Ce serait proclamer 
la fin de l'histoire, la fin des contradic-
tions et des discours pour les résoudre. 
Cette formule de «la mort des idéolo-
gies», inventée dans les années 60, 
voulait décrire le déclin des grandes 
utopies comme le communisme. 
Les tenants du néo-libéralisme, le 
courant dominant, prétendent juste-
ment qu'il ne s'agit pas d'une idéolo-
gie. 

Le procédé est vieux comme le monde. 
Pour faire prévaloir sa vision, on la 
présente comme non idéologique, con-
trairement aux visions concurrentes. 
C'est le moyen de légitimer son projet 
de société, d'y rall ier la majori té . 
Quand elle prend toute la place, l'idéo-
logie néo-libérale prétend qu'il n'y a 
plus d'idéologie. Déjà au XVIIIe siècle, 
Adam Smith avait élaboré le discours: 

premier livre, L'Ange du ma-
tin paru en 1952, était un recueil 

de poèmes, et dans son dernier, Genè-
se de la société québécoise, paru le 
mois dernier, Fernand Dumont com-
mence par parlert en termes lyriques, 
de son village natal, Montmorency, en 
banlieue de la Vieille Capitale. 

«C'était vraiment la philo qui m'in-
téressait, mais à l'époque nous étions 
confinés à la scolastique. l'ai donc 
choisi la sociologie, un carrefour qui 
m'a permis de cerner la place des 
sciences humaines», explique le vété-
ran qui enseigne a l'université Laval de 
Québec, depuis prés de 40 ans. 

Expert de la culture et des idéolo-
gies, comme en témoignent plusieurs 
ouvrages traduits et diffusés à l'étran-
ger, notre sociologue-philosophe n'a 
jamais caché son indéfectible attache-
ment au christianisme et au pays du 
Québec. 

Ces deux passions l'ont amené à de 
brefs passages de l'autre côté de la clô-
ture: au début des années 70, il présida 
une commission sur la place des laïcs 
dans l'Église du Québec et, à la fin des 
années 70, il accepta de préparer, avec 
Guy Rocher, le livre blanc qui devait 
donner naissance ù la Loi 101. 

Sa fille, l'ai née de cinq enfants, est 
née en 1955 et son premier petit-fils a 
vu le jour en 1986, 59 ans après la nais-
sance du grand-père sociologue. 
Quand je lui demande de comparer les 
trois univers, il redevient citoyen et 
papa Dumont. 

«le suis né dans un contexte de ca-
tholicisme enveloppant toute l'existen-
ce, avec une série de réponses aux 
grandes interrogations de la vie. La gé-
nération de mes enfants a tout remis 
en question et relativisé autant le 
christianisme que le Canada. Après ce 
grand ménage, mon petit-fils se retrou-
ve en plein chantier de construction. » 

Dans son bureau du pavillon de Ko-
ninck, le professeur Dumont a répon-
du à nos questions sur les idéologies, le 
nationalisme, l'État-providence, le 
christianisme et l'avenir de son petit-
fils. Voici donc le deuxième de nos 
interviews des penseurs du Québec. 
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Se souvenir de ce que nous avons... 
Lf année qui se termine a été éprouvante pour la plupart 

d'entre nous. La situation économique difficile a plongé 
un très grand nombre de citoyens dans le chômage et 

la précarité, tandis que les autres vivaient dans la crainte et 
l'incertitude, ne sachant pas si la récession ne viendrait pas les 
frapper à leur tour. 

Mais la morosité de cette annee 1993 qui s'achève a malgré 
tout été ponctuée par quelques rayons de soleil précurseurs 
d'un climat meilleur. 

Sur le plan politique, rappelons-nous à quel point nous pou-
vions craindre, il y a quelques mois à peine, des moments chao-
tiques pour le Canada et une periode de crise et d'instabilité. 
Cette période d'incertitude a finalement, reconnaissons-le, dé-
bouché sur un dénouement prometteur. 

L'économie, quant à elle, après deux longues annees d'une 
interminable reprise qui n'en était pas vraiment une, semble 
manifester les premiers souffles tangibles de renaissance. Sans 
être vraiment emballants, ces signes nous indiquent que les 
annees de disette vont peut-être prendre fin et que nous pou-
vons peut-être entrevoir l'annee qui commence avec un opti-
misme modéré. 

Mais c'est sur les plans humain et social que 1993 nous a 
reservé ses plus belles surprises. Nous avons pu découvrir que, 
même dans ces moments diffiles, les citoyens n'ont pas vu 

l'egoïsme comme une solution à leurs problèmes. Malgré leurs 
difficultés personnelles évidentes, ils ont multiplié les gestes 
de solidarité envers plus nécessiteux qu'eux. Le succès des col-
lectes de victuailles au Québec en est une preuve tangible. 
Nous ne dirons jamais assez à quel point ces manifestations de 
générosité sont admirables. 

• 

Ces moments de solidarité sont également porteurs d'une 
leçon importante pour l'avenir en nous rappelant notre capaci-
té de traverser des moments difficiles et d'en sortir grandis. 

Cependant, nous savons également que ce climat un peu plus 
clément verra d'autres nuages sombres, et traversera une au-
tre période difficile qui nous forcera tous à une réflexion fon-
damentale sur nos valeurs et sur le chemin que nous voulons 
prendre, qui nous mènera à des choix irréversibles sur le pays 
où nous voulons vivre. 

Le moment n'est pas propice pour se prononcer sur ces 
choix ou amorcer ici ce débat sur notre avenir collectif. Nous 
aurons amplement le temps d'y revenir car nous serons tous 
forcés de consacrer aux questions constitutionnelles de pré-
cieuses énergies tout au cours de l'année. Le temps des Fêtes, 
avec son message de fraternité, est aussi un temps de trêve où 
le débat politique n'a pas vraiment sa place. 

Toutefois, si le Jour de l'an n'est pas celui des débats politi-
ques, c'est celui où la tradition nous amène à prendre des réso-

tions et a formuler des voeux pour l'annee nouvelle. Et c'est 
dans cet esprit des Fêtes que je veux vous faire partager le 
voeu qui est le mien. 

Ce voeu, c'est que dans toutes les réflexions dans lesquelles 
nous nous plongerons bientôt, nous n'oublions jamais ce que 
nous sommes et tout ce que nous avons. 

Certes, ceux qui rêvent de changements le font dans l'espoir 
d'améliorer leur sort. Mais le sens commun veut aussi que l'on 
tempère ce rêve par une réflexion lucide sur ce que nous avons 
et donc ce que nous risquons de perdre si nos choix ne sont pas 
empreints de sagesse. 

Malgré nos problèmes, nos chicanes et nos crises politiques, 
n'oublions jamais, en regardant autour de nous, à quel point 
notre sort est enviable pour la grande majorité des humains 
qui habitent cette planète. Notre pays, pour tous les déshéri-
tes de la terre, reste un havre de paix et une oasis d'abondan-
ce. Ils voient chez nous ce que nous ne voyons plus. 

En cette année qui sera l'Année internationale de la famille, 
nous devrons, plus que jamais, penser à nos enfants et à nos 
petits-enfants et à ce que nous voulons leur léguer. 

ROger D. LANDRY 
Président e t éd i teur 

L'année charnière 
L| année 1994 sera une année charnière, une année où 

nous devrons commencer à résoudre des crises que 
nous avons laissées pourrir pendant des lustres, amor-

cer des changements difficiles et faire des choix déterminants 
pour notre avenir collectif. 

De ces choix qui nous attendent, on pense 
spontanément à l'enjeu constitutionnel des 
prochaines élections provinciales. Mais ce 
choix est loin d'être le seul que nous devrons 
faire et, a plusieurs égards, n'est peut-être 
même pas le plus fondamental. 

Notre devons également résoudre une crise 
fiscale majeure et repenser notre économie 
pour affronter cette fin de siècle. Les déci-
sions sur la façon de lutter contre les déficits 

et de restructurer notre économie pourront déclencher des 
débats aussi déchirants que le débat sur l'avenir du Québec, et 
leurs conséquences seront aussi lourdes pour notre survie col-
lective. 

Au coeur de tous ces débats, La Presse et son équipe édito-
riale, confrontées à ce triple défi, amorcerons donc une année 
particulièrement exigeante. Creuset des débats de société, 
caisse de résonnance des tensions et des déchirements collec-
tifs, les pages éditoriales devront se prononcer et trancher 
dans des débats semant la division, prendre des positions qui, 
inévitablement, ne pourront pas satisfaire tout le monde. 

Pour tenir le cap à travers ces écueils, La Presse, dans ses 
pages éditoriales, adoptera une attitude qui est sans doute la 
seule à nous permette de jouer adéquatement notre rôle. C'est 
s'élever au-dessus des chapelles, des intérêts personnels, des 
goûts et des convictions de chacun, pour articuler des posi-
tions collectives dont le seul critère sera ce que, dans la mesu-
re de nos connaissances, nous percevons être l'intérêt com-
mun de toute la population. 

Cette grille nous avons déjà commencé à l'appliquer dans le 
débat sur le déficit qui trouvera toute sa vigueur avec la prépa-
ration des budgets fédéral et provinciaux. L'intérêt commun y 
est facile à définir, c'est l'absolue nécessité d'éviter une catas-
trophe financière qui nous pénaliserait tous. Notre devoir, 
c'est encourager les gouvernements à faire des choix politi-
ques difficiles et en expliquer les enjeux à nos lecteurs. 

Mais l'intérêt collectif, c'est aussi, là plus qu'ailleurs, d'empê-
cher que le débat ne soit dominé par des chapelles idéologi-
ques, orthodoxies de droite et de gauche, et qu'il ne soit pas 
non plus mobilisé par les groupes de pression qui, des déten-
teurs d'abris fiscaux aux organismes subventionnés, voudront 
défendre leurs privilèges et se soustraire à l'effort collectif. Les 
sacrifices exigés pour nettoyer les finances publiques doivent 
en effet être équitablement répartis entre tous. C'est la seule 
façon de les faire accepter et de préserver les remarquables 
acquis des trente dernières années. 

Le même genre de grille nous aidera dans le débat sur l'éco-
nomie. Malgré la reprise, nous traversons une longue période 
de crise structurelle qui trahit notre difficulté à résister aux 
grands courants de restructurations mondiales. Pour s'en sor-
tir, il est clair qu'il faudra trouver d'autres façons de gérer 
l'économie. Là aussi il faut se méfier des recettes magiques et 
des chapelles, et admettre que les changements profonds, que 
nous souhaitons, bousculerons tous les pouvoirs établis, que ce 
soient ceux des chambres de commerce ou ceux des centrales 
syndicales. Là aussi, il faudra exiger des efforts de chacun pour 
un but commun : remettre les gens au travail et retrouver la 
prospérité pour mettre fin à cette inacceptable déchéance qui 
nous amene à léguer à nos enfants un monde où ils seront plus 
pauvres que leurs parents. 

Enfin, nous savons maintenant que les prochaines élections 
québécoises, en 1994, porteront clairement sur le projet cons-
titutionnel, parce que le Parti québécois y défendra d'abord 
son option et ne se limitera pas à proposer un bon gouverme-
ment. Malgré ses spécificités, le débat constitutionnel n'est 
pas si différent. Il est bien sûr plus déchirant, en raison de son 
caractère irréversible et de sa forte composante émotionnelle. 
Mais il faudra y appliquer la même grille, les mêmes valeurs que 
pour les autres débats fondamentaux. D'abord, s'écarter des 
chapelles et des dogmatismes, refuser les professions de foi 
apprises par coeur, et penser à l'intérêt commun. Ensuite, dé-
fendre le mieux possible les intérêts des Québécois. 

Nous n'avons pas eu de réflexion formelle sur la souveraineté 
depuis 1980, puisque les trois derniers forums où a été abordée 
la question constitutionnelle, la Commission Bélanger-Cam-
peau, le référendum de l'automne 1992 et les dernières élec-
tions fédérales ont surtout servi à faire le procès du fédéralis-
me. Le bien commun doit d'abord nous amener à un véritable 
débat sur la souveraineté qui permette à tous et à toutes de 
disposer de l'information qui les aidera à faire un choix éclairé. 

La defense des intérêts communs doit également nous ame-
ner a mettre de l'avant, là aussi, les mêmes priorités, préserver 
et enrichir les acquis auxquels nous tenons, et faire les choix 
qui, d'abord et avant tout, assureront notre prospérité et nous 
permettront d'offrir mieux à nos enfants. 

Tous ces débats seront peut-être déchirants, mais ils sont 
essentiels et il ne faut surtout pas les évacuer. Nous aurons, en 
1994, l'occasion de crever des abcès qui nous paralysent depuis 
longtemps et de faire des choix qui s'imposent de toute ur-
gence. C'est une occasion qu'il ne faut pas rater. 

Alain DUBUC 

M 
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Est-il juste et humain de modifier les 
règles du jeu envers les citoyens âgés ? 
M A R C E L A D A M 

Dans tous les milieux pré-
occupés par le marasme 

économique et la banqueroute 
technique du pays, on presse les 
gouvernements de sabrer les 
programmes sociaux et plus 
particulièrement de couper la 
pension de vieillesse aux per-
sonnes qui n'en ont pas un be-
soin vital. 

Cette propo-
sition, géné-
ralement per-
çue comme 
juste et rai-
s o n n a b 1 e 
dans la classe 
des citoyens 
les mieux 
partagés, ré-
volte l'orga-
nisme cana-

dien One Voice, The Canadian 
Seniors Network, pour qui c'est 
carrément injuste et inhumain 
de modifier les règles du jeu. 

Dans une lettre adressée ré-
cemment au quotidien toron-
tois Globe & Mail |ean Woods-
worth, ancienne présidente, et 
Andrew Aitkens, directeur à la 
recherche, ont voulu rétablir 
les faits au sujet de l'impact po-
tentiel des changements appré-
hendés au Régime de pensions 
du Canada et notamment au 
programme de la Sécurité de 
vieillesse. 

Pour eux les pensions ne sont 
pas des cadeaux et les personnes 
âgées ne sont pas les sangsues 
de la société. Quand fut lancé, 
en 1952, le programme de la Sé-
curité de la vieillesse, les Cana-
diens décidèrent que tout le 

monde devrait en bénéficier, 
peu importe le revenu. 

De plus, ce régime était fi-
nancé par un impôt spécifique, 
afin que tous les Canadiens 
prennent bien conscience qu'ils 
avaient la responsabilité d'assu-
mer, par ce moyen, les coûts de 
ce nouveau programme, avait 
pris soin de dire, en 1951, Dou-
glas Abbott, le ministre des Fi-
nances du temps. 

Ce fonds spécial était alimen-
té par trois sources fiscales: 
l'impôt sur le revenu des parti-
culiers, l'impôt sur les corpora-
tions et la taxe de vente. Les re-
venus étaient versés dans un 
compte bien étiqueté, le Fonds 
de la Sécurité de la vieillesse. 

Quand les gens paient des 
taxes précises en vue de leurs 
pensions de vieillesse, disent les 
auteurs, ils croient avoir le 
droit de recevoir éventuelle-
ment des prestations et ils font 
des projets en conséquence, lis 
voient dans ces rentes un paie-
ment, non une contribution 
charitable. 

Cela est très important pour 
ceux qui ont payé ces taxes du-
rant toute leur vie productive et 
qui s'attendent d'en bénéficier 
comme ils le feraient d'une as-
surance ou d'une rente viagère. 

Le taux de cette taxe spéciale 
passa de 2 pour cent en 1952 à 4 
pour cent en 1972; en vertu de 
la nature progressive de notre 
système fiscal, ceux qui ga-
gnaient les plus gros revenus 
étaient proportionnellement 
taxés plus que les autres. Ce qui 
explique pourquoi la décision, 
prise en 1989, de taxer les pen-
sions des bénéficiaires ayant 
des revenus supérieurs à 

50 000 $, fut reçu comme une 
g i f le par les c itoyens qui 
avaient contribué de bonne foi 
durant près de 40 ans et qui, 
avant ce siphonnage, se fai-
saient déjà gruger leur pension 
par le truchement du taux d'im-
pôt marginal. 

À l'occasion de la réforme fis-
cale de 1972, la taxe spéciale fut 
intégrée au taux général de 
taxation, et le fonds de la Sécu-
rité de la vieillesse fut amalga-
mé en 1975 au Fonds des reve-
nus consolidés, rappellent Mme 
Woodsworth et M. Aitkens. 
Aux Communes les débats fu-
rent ciblés sur l'importance, 
dans ce régime, de ce qu'on ap-
pclait le «contrat soc ia l» , 
l'«élémcnt de foi», le «droit 
moral». 

«Depuis lors, déplorent-ils, 
les contribuables et, semble-t-il, 
les législateurs, ont perdu de 
vue le fait bien réel que nous, 
les aînés, avons contribué toute 
notre vie à un régime spécifi-
que, dans la conviction que 
nous en bénéficierions ayant at-
teint l'âge prévu. Nous avons 
préparé notre retraite en fonc-
tion de cette pension et nos 
pensions d'anciens employés 
furent négociées en en tenant 
compte. Et nous nous atten-
dions qu'éventuellement nos 
enfants et petits-enfants en pro-
fiteraient aussi.» 

Les signataires de la lettre ont 
voulu par la même occasion in-
firmer un préjuge répandu qui 
renforce l'idée de mettre la ha-
che dans les pensions de vieil-
lesse. Selon eux, les gens âgés 
ne forment pas un groupe fortu-
né. En fait, seulement 5 pour 
cent d'entre eux ont un revenu 

annuel supérieur a 50 000 $. 
Par contre, environ 40 pour 
cent ont droit au Supplément 
de revenu garanti, un program-
me destiné à maintenir les plus 
démunis aux alentours du seuil 
de la pauvreté. 

O 

Certains penseront que le 
choix de ce sujet, à ce moment 
précis de ma vie, n'est pas l'effet 
du hasard. Me croira-t-on si je 
dis qu'il n'a rien à voir avec le 
fait que je viens d'atteindre 
l'âge où on n'est généralement 
pas indifférent à ce genre de 
problème? 

Avec l'âge est venu le mo-
ment de tirer ma révérence 
comme employé régulier de Lu 
Presse. Arrivé il y a 35 ans, dans 
la foulée de la réforme que 
lean-Louis Gagnon venait d'en-
treprendre, j'éprouve une pro-
fonde satisfaction à avoir été as-
socié à ce renouveau qui devait 
faire d'une gazette de piètre ré-
putation un journal credible et 
respecté. 

l'y suis entré de reculons, je 
ne sais trop pourquoi. C'est en-
core de reculons qu'aujourd'hui 
j'en sors, mais cette fois-ci je 
sais pourquoi: j'y ai passé les 
années les plus excitantes et les 
plus riches de ma vie. Il n'est 
pas indifférent que celles vé-
cues sous le règne de Roger-D. 
Landry comptent parmi les plus 
fécondes de ma carrière, je tiens 
à le souligner. 

le ne couperai pas complète-
ment les liens avec les lecteurs 
de cette chronique, cependant, 
puisque je continuerai d'occu-
per cet espace, le samedi, â 
compter du 15 janvier. 
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• Le dirigeant haïtien de facto, le 
général Raoul Cédras, et le prési-
dent déchu Jean-Bertrand Aristi-
de signent le plan du médiateur 
de l 'ONU, lequel prévoit le re tour 
d'Aristide dans son pays le 30 oc-
tobre. 

• Des hélicoptères américains at-
taquent à la roquet te des bâti-
ments susceptibles d 'abr i ter des 
militiens du général Aïdid, à Mo-
gadiscio. — Selon la Croix-Rou-
ge. le raid aurait fait 54 morts et 
174 blessés. La foule en colère as-
sassine quatre journalistes. 

• Après 38 ans d 'un règne inin-
terrompu, le Parti libéral démo-
cratique du lapon doit céder le 
pouvoir à une coalition de sept 
partis d'opposition. 

• Sept partisans de l ' intégrisme 
sont pendus, en Egypte, pour leur 
participation à des at taques con-
tre les touristes. 

• Israël lance contre le Liban les 
ra ids les p lus v i o l e n t s d e p u i s 
1982. Six j o u r s p l u s t a r d , les 
Etats-Unis parviennent à négo-
cier un cessez-le-feu en t re Israël 
et la guérilla libanaise. Les sept 
jours de pi lonnage intensif au-
ront fait 130 morts et 525 blessés. 

D Le Sommet des sept promet 
trois milliards de dollars à Boris 
Eltsine. 
• Le p r é s i d e n t J e a n - B e r t r a n d 
Aristide en exil choisit l 'éditeur 
Robert Malval, un modéré, com-
me premier ministre du prochain 
gouvernement haït ien. 

B Lors d 'une séance extraordinai-
re du Sénat convoquée devant la 
colère et l ' indignation des contri-
buables, les sénateurs annulent 
l ' a l loca t ion s u p p l é m e n t a i r e de 
6000$ qu'ils s 'étaient at t r ibuée 
en juin. 

• Devant le tollé général de pro-
t e s t a t ions , Mila M u l r o n e y de-
mande à la Commision de la capi-
tale nationale d 'annuler la vente 
des meubles des deux résidences 
du premier ministre, et lui retour-
ne son chèque de 150000$. 

• Une panne d'avion force Clyde 
Wells à rater le dîner informel of-
fert à Vancouver par le premier 
ministre Kim Campbell. Tel que 
prévu, l 'Ontarien Bob Rae brille 
également par son absence. 

S Bill Clinton reconnaît que son 
gouvernement aurait dû prévenir 
Ottawa de l ' imminence d 'une at-
taque contre Bagdad. 

D Les pêcheurs de Nouvelle-Écos-
se encerclent un navire de pèchc 
russe et l 'empêchent de débar-
quer sa cargaison de morue au 
p o r t d e S h e l b u r n e . Ma i s les 
pécheurs de Shelburne et le gou-
vernement fédéral en viennent à 
une entente , et libèrent le navire. 
CS Le chalutier canadien l:ndea-
vour est arra isonné au large des 
îles Saint-Pierre-et-Miquelon, et 
son commandant est accusé de 
pêche illégale. 

B Le gouvernement du Québec 
accepte de négocier avec les poli-
ciers de la Sûreté du Québec. 

» 

B Le gouvernement fédéral intei* 
dit complètement la pèche à la 
morue sur la côte Est. 

B Selon la Commission royale 
d 'enquête sur les groupes autoch-
t o n e s , le d r o i t « i n h é r e n t » à 
l 'autonomie des autochtones est 
déjà inscrit dans la Constitutioi 
mais il n'est pas «illimité». 

Q Le Québec réussit à obtenir u,i 
consensus sur trois objectifs Ion 
de la Conférence des premien 
ministres, à Baddeck: les frais 
orienteurs dans le secteur de la 
santé, les paiements de transfert 
et les ententes bilatérales. 

H Le gouvernement fédéral exclut 
le ticket modérateur de toute r<> 
forme visant à limiter les coûts dà 
système de santé au Canada. 

B Le gouvernement israélien ap-
p r o u v e l ' a c c o r d c o n c l u a v e c 
l ' O L P c o n c e r n a n t le r é g i m e 
d 'autonomie dans les terri toires 

occupés , ce qui 
— — — — — r e p r é s e n t e un 

•'1ÉÉÉÉÉ déb locage spec-
O c u l a i r e d a n s 

• • ^ s f e a les e f f o r t s p o u r 
^ÊÈÈÈÊÈÊm r e l a b l , r , a Paix 

i - a u M o y e n -
O r i e n t . S u r le 

f> y: ' ̂ ^ M z t e r r a in , l ' a rmée 
•% 0 i s r a é l i e n n e 

j a m o r c e son re-
. jfflj t r a i t du L iban , 
Éfcr ' puis reprend ses 
i ! ! * b o m l ) a r c , e m e n t s 

- v:.> J W W Ê * a u Sud-Liban, en 
W ^ S f ® représailles pour 

WÊi ' ^ ^ m ^ w X l'assassinat de 

huit soldats israéliens par le Hez-
bollah. 
• Quelque 75000 personnes se 
rassemblent à Washington pour 
commémorer la célèbre marche 
pour les droits civiques de Martin 
Luther King, 30 ans plus tôt. 
• La Chambre des représentants 
et le Sénat adoptent le program-
me économique du président Bill 
Clinton. 
• Le gouvernement japonais re-
connaît pour la première fois que 
les troupes impériales ont obligé 
des femmes des pays conquis à 
servir d'esclaves du sexe pour les 
soldats japonais. 
B Le C o n s e i l d e s é c u r i t é d e 
l ' O N U suspend o f f i c i e l l e m e n t 
l 'embargo contre Haïti . 

B Les 16 membres de l 'OTAN ac-
ceptent qu'on utilise la force aé-
rienne en Bosnie, mais seulement 
sous contrôle de l 'ONU. Sur le 
terrain, les Serbes évacuent enf in 
le mont Ingman, mais non sans 
démolir toutes leurs installations. 
B Le président russe Boris Eltsine 
dépose une couronne de fleurs 
sur la tombe des 15000 officiers 
polonais massacrés par les Sovié-
tiques en 1940. 
B Les E t a t s - U n i s a c c u s e n t le 
che ikh in tégr i s t e O m a r Abdel 
Rahman de participation au com-
plot dans l 'at tentat à la bombe du 
World Trade Center. 
B Le Sentier lumineux massacre 
72 I n d i e n s a s h k a n i n k a s d a n s 
l 'Amazonie péruvienne. 

B Le p r e m i e r m i n i s t r e K im 
Campbell se rend chez le gouver-
neur général pour lui demander 
de dissoudre son gouvernement 
et de déclencher des élections, 
prévues pour le 25 octobre. 
B Le p remier min i s t r e Rober t 
Bourassa annonce son retrait de 
la vie politique, mais il restera en 
poste jusqu'au choix de son suc-
cesseur. 
B Audrey McLaughlin divulgue 
les grandes lignes d 'un plan se-
cret ourdi par les conservateurs 
pour mettre la hache dans les 
programmes sociaux... après les 
élections! 
B Le p r e m i e r m i n i s t r e Kim 
Campbell réduit de 50 à 43 le 
nombre des hélicoptères achetés 
par le Canada. 

un appel pour la levée des sanc-
t ions c o n t r e son pays . Malgré 
tout, le bilan des morts s 'alourdit 
dans les banlieues noires où l'on 
dénombre les morts par dizaines. 

B Le président Boris Eltsine dis-
sout le Parlement russe et convo-
que des élections anticipées en 
décembre. La Cour constitution-
nelle de Russie déclare anticonsti-
tutionnel le décret présidentiel, 
et le Parlement réplique en desti-
tuant Eltsine, pour le remplacer 
par l'ex-vice-président Alexandre 
Routskoi, desti tué par Eltsine. 

B Les séparatistes abkhazes pren-
nent la capitale abkhaze, Sou-
khoumi, et forcent le président 
géorgien Edouard Chevardnadze 
à fuir en catastrophe. 

: wi B La signature par Israël et l 'OLP chez la plupart des Palestiniens et 
I W\. d 'un accord sur l 'autonomie pa- des Israéliens, mais certains sont 
| S i Iestinienne, scellé par une histori- amers dans les deux camps. Puis 

W que poignée de mains de deux en- les événements déboulent . Israël 
n e m î s jurés, Yi tzhak Rabin et et la Jordanie signent un accord 
Yasser Arafat, provoque la joie fixant le cadre de leurs négocia-

^ tions, puis Rabin effectue une vi-
site surprise au roi Hassan, du 

lÉg^L Maroc. Enfin, le Fatah d 'Arafat et 
fc*^ mouvement Hamas concluent 

W& I p i ^ l â S f e i P ^ S ^ * * * une entente pour prévenir une 
Si: p l l l l l i & û guerre civile entre les deux mou-

^ ^ ^ ^ H ^ ^ p i É f vements dans les territoires occu-
m ^ ^ S j l l f e k p é s -

' i - ^ t i f i W Ê ^ ^ ^ > S Les p a r t i e s qu i n é g o c i e n t 
^ M Ê K Ê f S K ^ ^ m ^ ^ — l'avenir de l 'Afrique du Sud s'en-
^ S B S Ê K ^ f V ^ ^ W ^ ^ t e n d e n t su r le p r i n c i p e d ' u n 

Conseil exécutif de t r a n s i t i o n , 
mettant ainsi fin à plus de 300 

• V- ̂  ans de dominat ion blanche. Nel-
M t I S R ï S f r • W Ê È l ï m son Mandela lance alors à l 'ONU 

B Le président Boris Eltsine rem-
porte une victoire décisive grâce à 
l 'armée. Le président du Parle-
ment, Rouslan Khasboulatov et le 
général et «président n o m m é » 
Alexandre Routskoi sont faits pri-
sonniers en sortant de la Maison-
Blanche en flammes, tout comme 
les quatre généraux de choc qui 
assuraient sa défense. Eltsine pro-
clame l'état d 'urgence et suspend 
16 partis politiques. Mais l 'opéra-
tion entraîne la mort de 187 per-
sonnes. 
B La mort du ministre de la justi-
ce d'Haïti Guy Malary, assassiné 
en plein jour, à Port-au-Prince, en 
même temps que son chauffeur et 
ses deux gardes du corps, et le re-
fus du général haïtien Raoul Cé-
dras de démissionner comme le 

Québec avec 54 sièges et fornta 
même l 'Opposition officielle. le 
Reform Party gagne 52 siègej. 
tandis que le Parti conservateur 
disparaît presque de la carte avtjc 
deux sièges seulement. 

B Après que les ministres Géra|d 
Tremblay et Yvon Picotte eurent 
annoncé qu'ils ne seraient pes 
candidats à la succession de Ro-
bert Bourassa, Daniel Johnson 
annonce sa candidature. 
G Le gouvernement du Québèc 
assouplit les critères d 'entrée iju 
réseau scolaire anglophone. 
EB Des documents récemment reti-
dus publics démontrent que f * 
GRC a espionné la Commission 
royale d 'enquête sur le statut <ie 
la femme, dans les années i960 

prévoyait l'accord de Governor 's 
jsland, forcent la communau té 
internationale à établir un blocus 
sous l'égide de l 'ONU. 

B Une opération américaine vire 
au c a u c h e m a r en S o m a l i e ; 12 
Rangers sont tués et 75 autres 
sont blessés. Le général Moha-
med Farah Aidid libère le pilote 
américain Michael Durant . Puis 
le président Bill Clinton rappelle 
les Rangers qui y avaient été en-
voyés pour débusquer Aidid. 

B Le président Melchior Nda-
daye, du Burundi, est renversé 
lo r s d ' u n e t e n t a t i v e d e c o u p 
d'État militaire qui crée un vide 
politique et fait 2000 morts, y 
compr i s le p ré s iden t Melch io r 
Ndadaye et six de ses ministres. 

Ndadaye était le premier prési-
dent élu démocrat iquement après 
des décennies de régime militai-
re. 

B Une bombe de l'IRA explose 
hâtivement, causant la mort de 
neuf personnes (y compris un des 
poseurs de bombe) à Belfast. Les 
protestants d 'Ulster se vengent en 
attaquant un pub dans un village 
à prédominance catholique. L'at-
taque fait sept morts, y compris 
deux protestants. 

B En visite protocolaire au japon, 
le p rés iden t Boris El ts ine pré-
sente ses excuses aux Japonais 
pour le sort réservé à leurs conci-
toyens gardés prisonniers en Si-
bérie après la Deuxième Guerre 
mondiale. 

B Les libéraux gagnent les élec-
tions de 1993 en enlevant 177 siè-
ges, dont 98 sur 99 en Ontar io , 
mais le Bloc québécois domine au 

>rrrini mvvvr 

B L'armée israélienne tue deux 
des leaders du groupe extrémiste 
Hamas, Imad Aqel à Gaza et Kha-
led al-Zeer à Jérusalem-Est, puis 
capture Tayssir Salah Mansour 
Bordeineh, considéré comme le 
chef des «Faucons du Fatah». Le 
groupe extrémiste Hamas promet 
de se venger. Yasser Arafat accu-
se alors Israël d 'ê t re responsable 
de l'impasse qui s'installe ent re 
l'État hébreu et l'OLP. 

tion dans le domaine des immeu-
bles r é s iden t i e l s de hu i t loge-
ments ou moins. 
B Le gouvernement du Québec 
annonce la fin de la gratuité de 
c e r t a i n s m é d i c a m e n t s f o u r n i s 
dans les cliniques externes, mais 
devant le tollé général, le minis-
tre de la Santé Marc-Yvan Côté 
doit faire marche arrière. 

B Lucien Bouchard prête serment 
à la Reine, comme le veut la cou-
tume, et assure qu'il assumera son 
rôle de chef de l 'Opposition offi-
cielle en toute équité. 
B La ministre Lucienne Robillard 
dévoile les grandes lignes de sa 
réforme de l 'enseignement au se-
conda i re , qui met n o t a m m e n t 
l'accent sur le titulariat. 

B Le président Frederik De Klerk 
et le Congrès nat ional africain 
s ' e n t e n d e n t sur le pa r t age des 
pouvoirs, mettant ainsi fin à trois 
siècles d 'apartheid en Afrique du 
Sud. 

B Le scandale du sang contaminé 
par le virus du sida, qui vient de 
surgir en Allemagne, provoque la 
panique dans les hôpitaux euro-
péens. La Société canadienne de 
la Croix-Rougee rappe l l e deux 
millions d 'unités de plasma pro-
venant d 'Allemagne. 

B Le président russe Boris Eltsine 
annonce qu'il en tend désormais 
terminer son mandat et rester en 
poste jusqu'en 1996, mais il pro-
met qu'il ne sollicitera pas un 
nouveau mandat . 

B Jean Chrétien devient le 20e 
premier ministre du Canada et 
forme un cabinet de 23 ministres 
et huit secrétaires d 'État . Quat re 
ministres viennent du Québec et 
dix de l 'Ontario. Paul Martin hé-
rite des Finances et André Ouel-
let des Affaires extérieures. Aussi-
tôt assermenté, M. Chrétien an-
nule le contrat des hélicoptères 
militaires, tel que promis, sans of-
f r i r aucune c o m p e n s a t i o n aux 
provinces touchées. 

B Le ministre Paul Martin révèle 
que le déficit de l 'année 1993-94 
atteindra 45 milliards de dollars, 
13 milliards de plus que prévu. 

B Le ministre du Travail Nor-
mand Cherry dépose un projet de 
loi qui réglemente la construc-

B L'armée haï t ienne, qui refuse 
d ' ê t r e asservie à un gouverne-
ment selon le général Raoul Cé-
dras, inflige à l 'ONU une troisiè-
me gifle en trois semaines en re-
f u s a n t de se p r é s e n t e r à u n e 
réunion du négoc ia teur D a n t o 
Caputo. mmsm 

se réunissent pour lancer le p' >-
gramme de réfection des infi i-
strustures, pour lequel le Qué'r c 
recevra 527 millions en deux ar 
B Le p remie r min i s t r e Rob i 
Bourassa fait ses adieux à P • 
semblée nationale après y av r 
passé près de 15 ans de sa vie n 
deux temps et quatre manda , 
entre 1970 et 1993. Seul candi; «t 
officiel sur les rangs, Daniel lo^ «-
son lui succède comme chef il 
Parti libéral du Québec. Lise i -
con choisit le même jour pour . 
noncer qu'elle quittera la poi -
que incessamment. 
B Le Québec et l 'Ontario metu t 
fin à leur guerre commerciale i 
signant un accord, mais le O -
bec doit abandonner sa politi: e 
préférentielle d 'achats. 

B Le gouvernement Bourassa fait 
adopter la nouvelle loi qui régit 
l ' industrie de la construction au 
Québec et déréglemente la cons-
truction des édifices résidentiels 
de huit logements ou moins. Ou-
trés, les travailleurs de la cons-
truction lancent une série de pro-
testations qui virent souvent à la 
violence. Et le gouvernement doit 
faire adopter une loi extraordi-
naire pour assurer le retour au 
travail. 

B Tel que promis, le gouverne-
ment fédéral annule le bail à long 
terme de l 'aéroport Pearson. con-
senti à un groupe d 'hommes d af-
faires par le gouvernement con-
servateur. 
B Les premiers ministres du pays 

B Les rencontres Israel-PLO, au 
Caire et à Oslo, ne permet tent pas 
de faire avancer le processus de 
paix israélo-palestinien, de sorte 
que le retrait israélien de la ban-
de de Gaza est retardé. 
B Le premier ministre Pierre Mal-
val convoque une «conférence de 
conciliation nat ionale» à Port-au-
Prince. Devant le refus du prési-
dent Jean-Bertrand Aristide de la 
c a u t i o n n e r , il a b a n d o n n e son 
projet et démissionné, accusant 
Aristide de ne pas faire tous les 
efforts voulus pour rentrer dans 
son pays. 

B L'ul tra-nat ional is te Vladimir 
Jironovski est chassé de Bulgarie 
pour des propos injurieux à l'en-
droit de son chef d 'État . 

B Malgré l 'opposition des Afrika-
ners d'extrême droite et de l'In-
katha zouloue, le Parlement sud-
africain adopte, avec une écrasan-
v i W | » | te majorité, une 
J ^ S nouvelle Consti-

W m à tut ion qui d o n n e 
a u x N o i r s d e s 
d r o i t s é g a u x à 

"gyf0B ceux des Blancs. 
U.. ilpË&m -W^i B Le p r é s i d e n t 

I B o r i s d ^ i n e fait 
^ a p p r o u v e r sa 

' n o u v e l l e Consti-
f ^ ^ ^ ^ ^ f l tu t ion réformis-
f p ï î ^ - r i te par une majo-

r i t e d e 55 ,4 p. 
" JBBBWHNQ c e n l P°PU~ 
^ S s R B B S K H l a t i o n r u s s e , 

^gffiBBs mais les ultra-na-

tionalistes de Vladimir Jirinovski 
sortent vainqueurs des élections 
législatives, avec 24 p. cent des 
sièges. Avec seulement 15 p. cent 
des sièges, les réformistes cher-
c h e n t à f o r m e r u n e c o a l i t i o n 
pour conserver le pouvoir. Seule-
ment 53,3 p. cent des électeurs 
inscrits ont voté. 
B Un premier train relie la Fran-
ce à l 'Angleterre en emprun tan t 
le tunnel sous la Manche. 

B L'Angleterre et l 'Eire concluent 
un historique accord de principe, 
au sujet de l'Ulster. 

B Autre accord historique, celui 
que signent le Vatican et Israël, et 
qui met fin à 2000 ans de mésen-
tente entre chrét iens et juifs. 



B Le budget de l'administration 
Doré-Cousineau ne cause aucune 
surprise puisqu'il était connu de-
puis la veille. Le Parti civique y 
annonce une baisse des dépenses 
de 0.8%, une légère hausse d'im-
pôts pour les résidences, et une lé-
gère baisse pour les commerces. 

83 La Ville de Montréal annonce 
son intention de réduire des deux 
tiers la surtaxe sur les immeubles 
non résidentiels. 

K9 Montréal doit injecter 216 mil-
lions de dollars pour renflouer 
ses sociétés paramunicipales. 

ffi Des fissures découvertes dans 
des soudures des wagons de mé-
tro forcent la STCUM à retirer 
plus de 300 voitures de la circula-
lion. 

• Jean Chrétien essuie un refus 
dans sa tentative de faire rouvrir 
l'ALENA, préalablement adopté 
de justesse par les deux chambres 
du Congrès américain. 

B lacques Drouin recevra une 
commission de 1,1 million de dol-
lars pour la vente de La Lauren-
tienne au Groupe Desjardins. 

B Le gouvernement du Québec 
décide de se prévaloir d'une con-
d i t ion de l 'Accord de libre-
échange USA-Canada en impo-
sant un prix plancher pour la 
caisse de bière. 

• Le Tribunal fédéral de la con-
currence autorise PWA à quitter 
le réseau de réservations Gemini, 
que l'entreprise partageait avec 
Air Canada. 

Le réalisateur montréalais Fran-
cis Mankiewicz, 49 ans. — 
juge lacques Ducros, de la Cour 
supérieure, 59 ans. — Lord Ka-
doorie, 94 ans, de Hong Kong, 
s u r nommé le «Rock f e l l e r 
d'Asie». — François Tisseyre, 39 
ans, président des Éditions du Re-
nouveau pédagogique. — Marcel 
Laurin, 70 ans, qui fut maire de 
Saint-Laurent de 1959 à 1990. — 
L'acteur amér ica in S tewar t 
Granger, 80 ans. — Le Québécois 
François Houdé, artiste du verre 
de renommée internationale. — 
Colin A . Gravenor, 83 ans, ex-
éditeur de Sports Illustrated (heb-
domadaire sportif américain), qui 
vivait à Montréal. En 1957, il ver-
sa 1,5 million aux soeurs de la 
Congrégation de Notre-Dame 
pour acquérir l'île de Soeurs. 

Le roi Baudouin, de Belgique, 62 
ans. — Le sympathique anarchis-
te français Léo Ferré, 77 ans.—-
Bona Arsenault, 89 ans, ex-mi-
nistre libéral, historien, généalo-
giste et écrivain. — L'auteur de 
téléromans Guy Dufresne, 78 
ans. — Le violoniste |ohn Cha-
ruk, 74 ans, qui a joué avec l'OSM 
pendant 42 ans. — Don Drysda-
le, 56 ans, ex-lanceur des Royaux 
de Montréal et des Dodgers de 
Los Angeles. — Jean Biais, 66 
ans, considéré comme le «père de 
la radio» moderne à Radio-Cana-
da. — Dan Culver, 41 ans, en 
descendant du K-2, que lque 
temps après avoir été le premier 
Canadien à réussir l'ascension de 
cette montagne. — Le célèbre 
journaliste américain Harrison 
E. Salisbury, 84 ans. 

• L'Office des professions du 
Québec accuse la Corporation des 
médecins du Québec d'être inca-
pable d'assurer la protection du 
public. Le ministre Raymond Sa-
voie impose une série de mesures 
correctives à l'organisme, certai-
nes touchant directement son 
président, Augustin Roy. 

B Le Devoir reparaît après une in-
terruption de deux jours causée 
par ses problèmes financiers. 

• Valéry Fabrikant est condamné 
à la prison à vie après un intermi-
nable procès de cinq mois (le pro-
cès a débuté le 8 mars). Il en ap-
pelle de sa condamnation en allé-
guant que le juge Fraser Martin a 
commis 24 erreurs de droit. 

• Les deux policiers de Los Ange-
les qui ont tabassé Rodney King 
écopent de deux ans et demi de 
prison. 

• Deux jurys reconnaissent cou-
pables les deux policiers de Dé-
troit qui étaient accusés d'avoir 
battu à mort un Noir du nom de 
Malice Green. 

B Le chanteur Michael Jackson 
est accusé d'avoir agressé un gar-
çon de 13 ans. 

B Le juge René Letarte entérine 
une entente intervenue à la suite 
d'un recours collectif entrepris 
contre la société A.H. Robbins; 
selon les termes de l'entente, plus 
de 1000 utilisatrices du stérilet 
Dalcon Shield recevront une in-
demnisation. 

ES La Cour supérieure décrète que 
la surtaxe sur les immeubles non 
résidentiels est inconstitutionnel-
le. Québec décide d'en appeler. 

B La Ville de Montréal sert un ul-
timatum à ses employés: ou ils ac-
ceptent les conditions de la Ville, 
ou elle sabre les salaires et fait des 
mises à pied afin de récupérer 40 
millions de dollars. Pour protes-
ter contre la décision de la Ville 
de recourir à la loi 102, les cols 
bleus causent du saccage à l'hôtel 
de ville. Sept d'entre eux sont ar-
rêtés plus tard par la police. 

B Dans son Programme triennal 
d ' immobi l isat ion, la Ville de 
Montréal décide de réduire consi-
dérablement les sommes consa-
crées à la réfection des rues et des 
trottoirs. 

B L'Ontario annonce d'importan-
tes mesures de rétorsion contre 
l'industrie québécoise de la cons-
truction, en excluant des contrats 
du gouvernement tous les entre-
preneurs et sous-traitants du Qué-
bec, ainsi que les matériaux fabri-
qués au Québec. 

B Hydro-Québec investira 370 
millions de dollars dans un pro-
gramme d'économie d'énergie 
qui permettra de créer des mil-
liers d'emplois. 

B La société Bell Canada annonce 
qu'elle supprimera 5000 postes, 
mais ne prévoit pas de licencie-
ments pour le moment. 

B La société Bombardier s'associe 
au Groupe Mitsubishi pour la 
construction du Global Express. 

B La Cour suprême du Canada dit 
non au suicide assisté, mais par 
une faible marge de 5 à 4. Sue Ro-
driguez devra donc endurer son 
mal jusqu'à la mort. 

B La Cour suprême casse le ver-
dict d'acquittement prononcé en 
faveur d'Allan Gosset, en 1988, et 
ordonne qu'il subisse un nouveau 
procès. 

0 Jim Abbott, un lanceur des 
Yankees de New York qui est né 
sans main droite, réussit une par-
tie sans point ni coup sûr contre 
les Indiens de Cleveland. 

B Après avoir vécu pendant deux 
ans dans une sorte de gigantesque 
serre, dans le désert de l'Arizona, 
quatre hommes et quatre femmes 
émergent à l'air libre, mettant 

ainsi fin à une expérience qui a 
coûté 150 millions de dollars. 

B Contre toute attente, la ville de 
Sydney, en Australie, obtient les 
(eux olympiques de l'an 2000. 

B Les retraités de l'ex-Singer ont 
gain de cause devant le tribunal, 
qui ordonne à la compagnie de 
leur rembourser une somme de 
15 millions de dollars. La compa-
gnie TSCO of Canada (ex-Singer) 
en appelle du jugement. 

B Un tremblemçnt de terre fait 
plus de 30000 victimes en Inde. 

B Un gazoduc explose sous une 
autoroute de Caracas, au Vene-
zuela, faisant 53 morts. 

B Patrick Roy signe un contrat de 
quatre ans et de 16 millions de 
dollars avec le Canadien. 

L'acteur américain R aymond 
Burr , 76 ans. — R o l l a n d 
D'Amour, 80 ans, le célèbre « Fla-
gosse» de la Rue des Pignons. — 
Le comédien français Fernand 
Ledoux, 96 ans. — Bernard J. 
«B i l l » Kruger, 80 ans, ex-prési-
dent et chef de la direction de la 
papetière Kruger. — Le cinéaste 
français Claude Renoir, 80 ans. 
— Léo Schwartz, président du 
conseil des Industries Dorel, de 
Montréal. — Joseph Saad, 59 
ans, jadis propriétaire du magasin 
Essa & Saad, de la rue Saint-Hu-
bert. — Le compositeur québé-
cois Michel-Georges Brégent, 45 
ans. — Granny Hamner, 66 ans, 
arrêt-court des Phillies de Phila-
delphie dans les années 1950. — 
Le lieutenant-général américain 
l immy Doolittle, 96 ans. 

B La Presse révèle en primeur le 
contenu du rapport Malouf sur 
les événements qui ont entouré la 
dernière conquête de la coupe 
Stanley, en juin 1993. Le rapport 
du juge Malouf accuse la police 
d'avoir mal fait son travail. 
B Le «comité des sages» nommé 
par la Ville de Montréal en vient 
à la conclusion qu'il serait injusti-
fiable de préserver intégralement 
les ruines de la porte Québec, 
dans l'élaboration des plans de 
Faubourg Québec. La Ville donne 
donc le feu vert aux travaux. 
B Un individu essaie d'échanger 
dans une banque de Toronto un 
chèque d'un million de dollars 
préparé à partir d'un des quatre 
chèques en blanc volés au Casino 
de Montréal. 

B L'administration américaine 
fait fi de la décision d'un groupe 
d'experts formé conformément à 
l'Accord du libre-échange cana-
do-américain et rend un : 

ment défavorable à . 
bois d'oeuvre canadien. 

G En France, afin de rétablir la 
paix sociale, le gouvernement fait 
volte-face et retire le plan de re-
dressement d'Air France. 

B Dans le but de protéger 500 em-
plois, quatre syndicats CSN et la 
direction de l'usine Expro signent 
un contrat social unique au Qué-
bec. par lequel les syndicats ob-
tiennent 30 p. cent des actions et 
acceptent des diminutions de sa-
laire de 15 p. cent. 

B Les négociations du GATT se 
terminent par une entente globa-
le qui exclut l'audiovisuel. Le Ca-
nada devra faire son deuil des 
quotas de production, qui seront 
remplacés par une taxe à l'impor-
tation. 
B Le gouvernement fédéral fait 
démissionner |ohn Crow, le gou-
verneur de la Banque du Canada, 
et le remplace par son adjoint, 
Gordon Thiessen, sans consé-
quences pour le dollar canadien. 
B Air Canada et PWA rompent 
leurs négociations concernant 
Gemini, mais AMR prolonge son 
offre d'acquisition jusqu'au 30 
juin 94. Puis Air Canada offre en 
vain un milliard à PWA pour les 
routes internationales de Cana-
dien International. 

EDI 31 DECEMBRE 1993 

0 Les policiers de la Communau-
té urbaine de Montréal déclen-
chent une grève du zèle. Le lende-
inain, le chef démissionnaire 
Alain Saint-Germain reconnaît 
qu'il n'a plus aucun emprise sur 
ses hommes. 

Œ Des pluies diluviennes causent 
de lourds dégâts à Montréal et à 
Verdun. 

GB Le Festival de jazz de Montréal 
a enregistré une participation re-
cord du public. 

V La Cariféte de Montréal prend 
fin dans le tumulte quand deux 
individus ouvrent le feu sur la 
foule. 

B La grève des hommes à chevaux 
force l'hippodrome Blue Bonnets 
à suspendre ses activités. 

B Le Mouvement Desjardins an-
nonce avoir conclu une entente 
de principe grâce à laquelle il ab-
sorbe le Groupe La Laurentienne, 
y compris la banque du même 
nom. 

B La Banque Nationale conclut 
l'acquisition de Trustco Général. 

B Une épidémie décime les trou 
peaux de veaux du Québec. 

i i M r a i i r c 

B Le Bureau d'audiences publi-
ques sur l'environnement dépose 
un rapport dans lequel il conclut 
que le projet de construction d'un 
incinérateur dans l'Est de Mont-
réal serait inacceptable. 

23 Spar Aérospatiale accuse le 
maire de Laval de vouloir utiliser 
le Camp spatial à son profit, puis 
le déménage à Montréal. La Ville 
de Laval obtient une injonction 
provisoire afin de stopper le dé-
ménagement. Enfin, la Ville et 
Spar Aérospatiale en viennent à 
une entente, de sorte que le Camp 
spatial demeurera à Laval. 

61 La région de Montréal conser-
vera ses deux aéroports; ainsi en 
a décidé la Société des aéroports 
de Montréal. 

B Le rapport d'impact d'Hydro-
Québec prévoit que le projet 
Grande-Baleine aura des impacts 
modérés, sinon positifs, pour la 
faune, la flore et les autochtones. 
Ce rapport a coûté 256 millions 
de dollars. Le complexe lui-même 
doit coûter 13 milliards. 

B Le Canada arrache des conces-
sions de taille à ses partenaires de 
l'ALENA, notamment en matière 
de protection de l'environnement 
et de normes de travail. 

B Le CRTC refuse à Bell Canada 
les augmentations demandées 
pour le service local. Elles attei-
gnaient jusqu'à 38,5 p. cent, 
même si l'entreprise a terminé 
l'année financière 1992 avec des 
profits records. 

H Le Groupe de travail sur Mont-
réal et sa région recommande la 

c création d'une «Région métropo-
litaine de Montréal», laquelle 
comprendrait 102 municipalités. 

B Montréal a identifié des tra-
vaux d'une valeur de 327 millions 
de dollars que la Ville pourrait 
réaliser dans le cadre du pro-

1 gramme tripartite de reconstruc-
tion des infrastructures urbaines. 

il 
- El Le gouvernement du Québec 
- recommande le départ du pdg de 

Blue Bonnets, André Marier, avec 
une indemnité de 1,8 million de 

t dollars. La Ville de Montréal ac-
i cepte d'annuler le contrat qui la 
- liait à Marier. La piste sera desor-
e mais gérée par un «Jockey Club» 

à but non lucratif. 

B La Commission américaine du 
commerce international donne 
partiellement raison au Canada 
en levant la surtaxe imposée sur 
certains produits en acier. Par ail-
leurs, le Canada gagne une autre 
manche dans son différend avec 
les États-Unis relativement au 
bois d'oeuvre. 

B Nelson Mandela et Frederik de 
Klerk se partagent le prix Nobel 
de la paix, et Toni Morrison de-
vient la première femme noire 
américaine à gagner le prix Nobel 
de littérature. Les autres lauréats 
sont le Britannique Richard |. Ro-
berts et l 'Américain Philip A. 
Sharp (médecine) pour leur dé-
couverte sur les gènes à structure 
discontinue; les Américains Ro-
bert W . Fogel et Douglass C. 
North (économie); le Canadien 
Michael Smith et l 'Américain 
Kary Mullis (chimie); et les Amé-
ricains Joseph H. Taylor et Rus-
sell A. Hulse (physique). 

B Les Blue lays remportent la Sé-
rie mondiale pour une deuxième 
année consécutive, en battant les 
Phillies de Philadelphie. 

B Des feux de brousse détruisent 
200 maisons et font fuir des mil-
liers de personnes dans le sud de 
la Californie. 

B La Fédération internationale 
de natation amateur recomman-
de au CIO de remplacer la mé-
daille d'argent de Sylvie Fréchet-
te par une médaille d'or, et d'ain-
si corriger une injustice commise 
aux Jeux olympiques de Barcelo-
ne. Sur un autre plan, le club 
CAMO congédie Julie Sauvé, l'en-
traîneur de Fréchette et des ju-
melles Villagos. 

B Un mirçeur en grève est accusé 
de meurtre au premier degré pour 
avoir causé l'explosion qui a fait 
neuf morts à la mine Giant de 
Yellowknife. 

Le célèbre réalisateur italien Fe-
derico Fellini, 73 ans. — Le car-
dinal Paul Grégoire, 82 ans. — 
Doris Lussier, 75 ans, rendu célè-
bre par son personnage du «père 
Gédéon». — Guy Malary, minis-
tre de la justice d'Haïti, assassiné 
en plein jour. — La comédienne 
Denise Proulx, 64 ans. — Le co-
médien Vincent Price, 82 ans, 
spécialiste des films d'horreur. — 
La légendaire chorégraghe améri-
caine Agnes de Mille, 88 ans. — 

Le célèbre phytopathologiste 
René Pomerleau, 89 ans, un dis-
ciple du frère Marie-Victorin qui 
fonda le laboratoire de biologie 
forestière d'Agriculture-Canada, 
et auteur de nombreux ouvrages 
scientifiques, dont la Flore des 
champignons du Québec. 

0 Vingt personnes trouvent la 
niort dans une collision frontale 
impliquant un minibus, au lac 
Saint-Jean. La plupart des victi-
mes venaient de Verchères. 

• Deux policiers de la Sûreté du 

Québec font échouer un vol de 44 
millions de dollars à Dorval. 

B Après six semaines d'inonda-
tions qui ont submergé plus de 
40000 km2 dans le bassin du Mis-
sissipi, on dénombre plus de 30 

morts , 22 000 
maisons détruites 
ou endommagées, 
50000 sans-abri, 
et des dégâts éva-
lués à plus de 10 
milliards de dol-
lars. 

• Des escadrons 
de la mort tuent 
25 enfants en une 
nuit, à Rio de Ja-
neiro. Trois poli-
ciers sont soup-
çonnés. 

B Reconnue coupable d'homicide 
involontaire dans l'assassinat cra-
puleux de deux adolescentes, Kar-
la Teale est condamnée à 12 ans 
de prison. 

• Le juge Patrick Curran, de la 
Nouvelle-Écosse, rejette les accu-
sations criminelles portées contre 
la mine Westray et ses ex-diri-
geants, au grand dam des parents 
des 26 mineurs tués par un coup 
de grisou en mai 1992. La GRC 
décide de porter de nouvelles ac-
cusations. 

B La Cour d'appel de Paris confir-
me la sentence de quatre ans fer-
me imposée à Michel Garretta, et 
condamne Jean-Pierre Alain à 
quatre ans de prison, dans l'affai-
re du sang contaminée. 

B On n'enregistre aucune grosse 
surprise lors des élections munici-
pales, sauf peut-être les défaites 
de Raymond Savard à Verdun, et 
de Raymond P rud ' homme à 
Saint-Jérôme. Parmi les maires 
réélus, on remarque Gilles Vail-
lancourt à Laval, Jean-Paul L'Al-
lier à Québec, Yvon Labrosse 
dans Montréal-Est, Andrée Bou-
cher à Sainte-Foy, et Ulric Black-
burn à Chicoutimi. 

9 Les deux garçonnets de 11 ans 
qui ont tué le petit James Bulger, 
deux ans, sont condamnés à la 
prison pour «une durée illimi-
tée». Ce sont les deux plus jeunes 
condamnés pour meurtre en An-
gleterre depuis 1748, l'année où 
un garçonnet de dix ans avait été 

condamné pour avoir étranglé 
une fillette de cinq ans. 

B Selon une étude exhaustive de 
Statistique Canada, une Cana-
dienne sur deux a été victime 
d'un acte de violence. 

B Des oeuvres de Picasso et de 
Braque d'une valeur de 67 mil-
lions de dollars sont volées au 
Musée d'art moderne de Stoc-
kholm. 

B Les Eskimos d'Edmonton ga-
gnent la coupe Grey en battant 
les Blue Bombers de Winnipeg. 

B La mafia italienne (et plus par-
ticulièrement Salvatore «Toto» 
Riina) est clairement identifiée 
comme étant la seule responsable 
de l'assassinat du juge Giovanni 
Falcone. 

Gérard D. Levesque, 67 ans, mi-
nistre des Finances du Québec. — 
L'écrivain britannique Anthony 
Burgess, 76 ans, auteur de Clock-
work Orange. — H.R. Bob Hal-
deman, 67 ans, une des figures 
dominantes du Watergate. — Le 
célèbre guitariste de blues Albert 
Collins, 61 ans. — Le juge mont-
réalais Marcel Gaboury, 93 ans, 
et |ohn Ralph Hannan, 62 ans. 
— Le cinéaste français Hervé 
Bromberger, 75 ans, qui a signé 
Les fruits sauvages. — Le clown 
français Achille Zavatta, 78 ans. 
— Raymond Renaud, 72 ans, ex-
maire de Saint-Léonard. — Le 
conducteur automobile québécois 
Stéphane Proulx, 27 ans. — An-
dré Bardet, 77 ans, qui avait fon-
dé le restaurant Chez Bardet. 

L e s ' g r a n d s - d i s p a r u s " -

L ex-ministre péquiste Yves Béru-
bé, 53 ans, vice-président chez 
SNC-Laval in. — Fél ix Hou-
phouèt-Boigny, 88 ans, président 
de la Côte d Ivoire depuis son ac-
cession à l'indépendance en 1960. 
— Mgr Gérard-Marie Coderre, 
89 ans, évêque émérite du diocèse 
de Saint-Jean-Longueuil. — Le 
musicien et compositeur Frank 
Zappa, 52 ans. — Le romancier à 
succès français Guy des Cars, 83 
ans. — Louis Hall, 77 ans, consi-
déré comme le «chef idéologi-
que» des Warriors mohawks. — 
Norman Vincent Peale, 95 ans. 
auteur du best-seller Le pouvoir 
de la pensée positive. — Paul 
Thériault, 79 ans, ancien compa-
gnon de route des Grimaldi, Latu-
lippe, Berval et Blanchard. 

• La réparation du télescope spa-
tial Hubble par les astronautes 
d 'Endeavour s'avère un succès en 
sept étapes d'une rare précision. 

• Richard Bamabé est sauvage-
ment battu par un dizaine de po-
liciers de la CUM qui l'avaient 
poursuivi jusqu'à Laval. 

• Pablo Escobar, le chef du cartel 
de Medellin, considéré comme le 
plus puissant des barons de la 
drogue, est abattu par les forces 
de sécurité colombiennes au ter-
me d'une chasse à l'homme de 17 
mois. 

• Le CIO décide d'attribuer une 
médaille d'or à la nageuse Sylvie 
Fréchette, corrigeant ainsi l'injus-
tice dont elle avait été victime en 
1992, à Barcelone. 

i 
> 
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L'Accord de libre* 
échange nord-américain 

avec le Canada et le 
Mexique ainsi que le 

Forum économique Asie-
Pacifique constituent les 

grandes réussites de la 
premier année du 

mandat du président Bill 
Clinton. 

PHOTO Reuter 

L'Occident a fait montre 
de complaisance tout au 
long de 1993 envers les 

outrances de Boris 
Eltsine, depuis sa 

constitution à huis clos 
jusqu'à son 

bombardement télévisé 
de Tédifice du 

parlement à Moscou. 
PHOrn 
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Dans l'ex-Yougoslavie, 
on a vu rONU refuser 
des armes aux victimes 
tout en se gardant 
d'attaquer les 
agresseurs. Les 
barbaries balkaniques 
ont ainsi pu se 
poursuivre. 
PHOTO AP 

Malgré le blocus des 
Nations unies et l'accord 
de Governors Island 
prévoyant le retour du 
président Jean-Baptiste 
Aristide, les militaires 
du général Cédras sont 
toujours au pouvoir en 
Haïti. 
PHOTO Reutf»-

L'année du grand réaménagement 
Les riches ont profité de 93 pour réviser les règles du jeu économique à leur profit 

J O O N E E D 
K H A N 

aléldoscope éclaté 
de g éan t s mal -

adroits et de nains mau-
dits, de la paix sans joie 
des riches et de guerres 
sans fin chez les pau-
vres, d'égoïsmes d*État 
s 'af frontant par-ci, de 

fuites aux accents tribalistes par-là, et 
surtout d'un ordre international en 
panne. Tannée 1993 aura vu le monde 
issu de la Guerre froide continuer à dé-
r iver à la recherche d*un nouveau 
«Système» . 

«Système» politique, cela s*entend, 
rOrganisation des Nations unies, fon-
dée par les vainqueurs de 1945, ne re-
flétant plus le poids réel des uns et des 
autres de ce monde post-Guerre froide, 
encore moins la «démocrat ie » que les 
riches exigent désormais des pauvres, 
même si c'est souvent sans conviction 
réelle. 

Car sur le plan économique. Tannée 
qui s'achève a vu l'impitoyable ruée 
des riches et des puissants, tant à l'in-
térieur des Ëtats (la restructuration) 
qu'entre les États mêmes (la libéralisa-
t ion rég iona le des échanges ou le 
G A T T ) , pour réviser les règles du jeu 
et redécouper le marché mondial, à 
leur avantage bien sûr, et aux dépens 
de TÉtat justement. 

Le Nord-Sud marginalisé 
Bref, le gouffre Nord-Sud, c'est à 

dire l'écart croissant entre pays riches 
et pays pauvres, que Ton disait Totage 
de la Guerre froide, n'a guère bénéfi-
cié de lu fin du conflit Est-Ouest. Pire. 
Tex-Bloc de l'Est lui-même, la Russie 
en tête, attend encore les dividendes 
du refus du communisme et les pro-
messes d'intégration à la prospérité et 
à la sécurité européennes (CEE et 
O T A N ) . 

En vérité, l'ex-URSS a éclaté en trois 
pans: de la Baltique au Caucase, son 
flanc « européen » ; du Caucase vers la 
Chine, son ventre mou «As i e centrale 
musulmane»; et la Russie elle-même. 
La constatation renvoie d'emblée à 
cette ethnicité exacerbée qui fut l'une 
des armes les plus efficaces de l'Occi-
dent durant la Guerre froide, et qui, 
Frankenstein à mille têtes, laisse son 
empreinte de feu et de sang sur l'année 
qui s'achève de par le monde. 

La globalisation économique et fi-
nancière dont il fut tellement question 
cette année s'accompagnait ainsi, pa-
radoxalement, d'une rival ité accen-
tuée entre trois régions dominantes 
( A m é r i q u e du N o r d , E u r o p e de 
TOuest, Asie de TEst). Les liens con-
nictuels Amérique-Europe à propos 
des horreurs de Tex-Yougoslavie et du 
G A T F (agropuissance et guerre de la 
Culture) sont venus con f i rmer que 
l'agenda tranquille de la construction 
européenne décida de la fin chaotique 
de la Guerre froide en poussant les 
Etats-Unis et Tex-URSS à se dépêtrer 
de leur ruineuse course aux arme-
ments. 

L'Amérique 
reprend le dessus 

Le chaos persiste, dans Tex-URSS 
surtout, et l'Europe des Douze en est 
elle-même perturbée, mais les États-
Unis auront réussi en 1993 à prendre 
le dessus grâce à TALENA (Accord de 
libre-échange nord-américain avec le 
Canada et le Mexique), et à TAPEC 
(Torum économique As ie-Pac i f ique 
avec le lapon, la Chine, TAustralie, la 
Nouvel le-Zélande et T A S E A N ) , qui 
fait du Pacifique le nouveau centre du 
monde, mû par le dynamisme de ses 
pays riverains. 

Ce triomphe américain, qui a pijovo-
que dans sa foulée une percée agricole 
au G A ' I T même si Hol lywood a dû cé-
der devant « l ' except ion cu l ture l l e » 
brandie par l'Europe, est sans conteste 
la grande réussite du jeune et fragile 
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président démocrate Bill Clinton dans 
cette première année de son règne. Élu 
«sans mandat», avec 43 p. cent des suf-
frages dans une lutte à trois, et surtout 
grâce aux Noirs, Clinton, qui prône la 
reconstruction de l 'État, cont inue 
d'être contesté par l'establishment, do* 
miné par les républicains de droite 
( « l 'État c'est nous!» ) , qui le traite en-
core comme un «acc ident » qui sera 
vite rectifié en 1996, 

Privilège d'être enfin la seule super-
puissance de l'après-Guerre f ro ide? 
Toujours est-il que cette « lut te des 
deux l ignes», depuis les grands thèmes 
internes comme l'éclatement de la fa-
mille, le déclin des villes, la violence à 
la télévision, le contrôle des armes à 
feu et Tassurance-maladie jusqu'aux 
crises témoins du leadership US dans 
le monde comme la création d'ordres 
nouveaux au Sud (Somalie), le refus de 
la prolifération nucléaire (Corée du 
Nord), ou le soutien à la démocratie 
(Haïti), s'est imposé tout au long de 
1995 comme la grande faille d'une 
Amérique malade par ailleurs d*un in-
dividualisme exacerbé lui aussi comme 
arme de choix dans la guerre de 45 ans 
contre le communisme. 

L'Europe en panne 
Le nouveau bras de fer transatlanti-

que nous rappelle que l'histoire du 
XXe siècle reste celle du naufrage de 
l'Europe, qui s'est fait deux fois hara-
kiri en 25 ans (1914 et 1939), et de l'as-
cension de l 'Amérique sur le plan de 
l 'hégémonie mondiale. Ayant investi 
énergies et ressources pour renaitre de 
ses cendres et laver l'humiliation de 
Yal ta , l 'Europe se retrouve 45 ans 
après avec un nouveau spectre germa-
nique, la montée des fascismes, les mo-
rosités internes, les désillusions mitte-
/européennes, les barbaries balkani-
ques et caucasiennes, et l ' é ternel le 
énigme russe, avec un mal slave s'ag-
gravant d'Eltsine en lirinovski. 

Traçant le bilan économique et so-
cial de 1993, Le Monde parle de « l'Eu-
rope en berne». Sur le plan politique. 
« l 'Europe en panne», dirait-on: la fin 
de la Guerre froide la prive d'un cadre 
strict et du leadership même du couple 
franco-allemand, véritable moteur de 
sa reconstruction. Au moment où la 

Grèce, assumant la présidence de la 
Commission européenne, accuse l'Al-
lemagne d'avoir planifié « l e dépeçage 
de la Yougoslavie», un ministre alle-
mand évoque « l e potentiel de conflits 
en Europe». L'Italie exorcise ses dé-
mons de la Guerre froide, et la France, 
coincée entre la Grande Allemagne et 
le mépris anglais, bat le rappel de la 
Francophonie, du Zaïre jusqu'au Viet-
nam. 

Le CbunneHtunncl sous la Manche) 
est à la veille d'ouvrir, mais les insulai-
res Britanniques continuent de refuser 
tout lien avec le continent, et lorgent 
plutôt l'univers anglo-saxon (USA, Ca-
nada, Australie, Nouvelle-Zélande) et 
ses comptoirs clés comme Hong-Kong, 
Singapour, les émirats du Gol fe et 
l 'Afrique du Sud. C'est bien pourquoi 
lohn Major se bat avec un tel acharne-
ment pour Hong-Kong: pour profiter 
du dynamisme de l'Asie-Pacifique, il 
faut d'abord conserver l'entrepôt colo-
nial. 

La Russie 
sur la touche 

Quant à la Russie, grande héritière 
de l'ex-URSS, elle a beau chercher à se 
stabiliser et à retrouver son influence 
dans les affaires mondiales, elle est res-
tée sur la touche en 1993, en proie aux 
bouleversements que les législatives du 
12 décembre ont à peine calmés. Su-
perpuissance par son arsenal nucléai-
re, son occupation géopol i t ique du 
/lear/Zarideurasien, son utilité stratégi-
que contre la Chine et le lapon, son 
rôle comme gendarme en Asie centra-
le et dans le Caucase, et son homogé-
néité ethnique russe, font pourtant 
qu'elle intéresse toujours l'Occident — 
à preuve, le sommet Clinton-Eltsine 
prévu à la mi-janvier à Moscou. 

Mais la Russie est aussi un désastre 
écologique, une catastrophe agricole, 
un fouillis politique et un nain écono-
mique. Aux yeux de stratèges améri-
cains, les Russes sont « p l u s Huns 
qu'Européens» et donc «peu aptes à la 
démocrat ie » . D'où la complaisance 
dont a fait montre l'Occident tout au 
long de 1993 envers les outrances de 
Boris Eltsine, depuis sa Constitution à 
huis clos jusqu'à son bombardemeni 

télévise de Tédifice du Parlement à 
Moscou. Quant au désastre social 
qu'est la Russie, c'est aux portes de 
ri 'urope qu'il existe; l 'Amérique, elle, 
esl splendidement loin. 

L'Asie de l'Est, 
pôle de croissance 

Paradoxe suprême de 1993: la crois-
sance et la prospér i té ont déserté 
rOCDE euro-américain libre et dctno-
cratique pour aller se loger dans une 
Asie de l'Est où cohabitent un japon à 
démocratie «douteuse», une Chine au 
communisme «brutal » , un Taiwan en-
core «dictatorial» , un Hong-Kong que 
ses maîtres britanniques ont refusé de 
«démocratiser» pendant des siècles, 
une Corée du Sud à peine dégelée, et 
des États de l 'ASEAN aux cultures di-
verses (Indonésie, Malaysia et Bruné! 
musulmans, Thaï lande bouddhiste. 
Philippines catholiques), mais aux li-
bertés partout restreintes, violées. Voi-
là où se sont rués les capitaux du mon-
de libre cette année, à la recherche de 
rendements de lOâ 12 p. cent! 

À ce sujet, l'un des revirements Ic^ 
plus surprenants de 1993 aura été la 
tribune accordée par les États-Unis à la 
Chine au sommet de TAPEC à Seattle: 
après avoir été pressé toute l'année sur 
le Cambodge, le Tibet, Hong-Kong, 
Taiwan, le Pakistan, voire la Corée du 
Nord, le nouvel homme fort de Pékin, 
liang Zemin. a eu droit à un tête à tête 
avec Bill Clinton, assez pour faire ou-
blier Tiananmen, avant de s'envoler 
pour la première visite off iciel le d'un 
no 1 chinois à Cuba, qui souffre désor-
mais d'un double embargo — celui 
que les États-Unis lui infligent depuis 
iO ans, et la perte de ses liens privilé-
giés avec l 'ex-tomecon ! 

Un GATT concocté 
entre les riches 

À l'image de Cuba, la masse des pays 
du tiers monde, de l'Asie du Sud aux 
Amér iques latines, en passant par 
l 'Afrique, le gros du monde arabe, et 
les Antilles, ont continué en 1993 de 
faire les frais du grand réaménage-
ment mondial. L'intégrisme exacerbe, 
musulman en Algérie et en Egypte, 

hindou en Inde, le militarisme au Ni-
géria et au Venezuela, l'isolement de 
rirak et l'engagement syrien dans le 
processus de paix, la « cooptat ion» de 
rindonésie dans TAPEC et du Mexique 
dans TALENA. ont fait que le fameux 
«Groupe des 77 » (120 pays du tiers 
monde) qui, depuis 25 ans, revendi-
quaient à TONU «un Nouvel Ordre 
économique international» fondé sur 
un «reéquilibrage plus juste et équita-
ble des échanges No rd -Sud » avait 
complètement disparu quand s'est pré-
senté Tetape cruciale, post-Guerre froi-
de, du cycle de l'Uruguay du G A T T . 

Nonobstant TALENA, TAPEC, voire 
le CCG (Conseil de coopération du 
Golfe, regroupant les royaumes péiro-
arabes carrément intégrés aux écono-
mies occidentales), le gouffre Nord-
Sud continue de se creuser inexorable-
men t . Découv ran t le 
reagano-thathérisme, l ' Inde urbaine 
souhaite «une dictature», mais 500 
millions d'Indiens croupissent sous le 
seuil de pauvreté. Le Bangladesh, le 
Pakistan ont élu des femmes pour les 
tirer de la misère. Les enfants de TAfr i-
que continuent de mourir à cause de la 
«détérioration des termes de l'échan-
g e » et du «service de la dette» , car 
TAfrique reste exportatrice de capi-
taux! L'Amérique latine et les Antilles 
ne peuvent qu'envier le Mexique de 
TALENA. 

L'année 1993 a donc été celle du 
Grand réaménagement économique 
dans le monde, concocté entre riches, 
les Mickey Cantor, Léon Brittain et au-
tres Peter Sutherland, et où les pauvres 
ne furent associés que formellement. 
Un réaménagement qui cache à peine 
d'ailleurs les calculs et les ambitions 
des uns et des autres en vue du nou-
veau «Système polit ique» que le mon-
de attend. 

En attendant te 
Nouveau système mondial 

Or, ce Nouveau Système mondial 
peut se faire attendre jusqu'au 50e an-
niversaire de TONU, en 1995. Une ré-
forme en profondeur du système inter-
national esl alors prévue. De nombreu-
ses cap i ta l es , dont O t t a w a , y 
travaillent déjà. On parle de droit de 
veto pour l'Allemagne et le japon. Des 
pays du Sud contestent la not ion 
même du veto. Avec le club nucléaire, 
le club du veto, le G A T T , le FMI, la 
Banque mondiale, les circuits finan-
ciers. l'hégémonie technologique et les 
mass média globaux aux mains des 
pays du Nord, le Sud souhaite plutôt 
un système qui permette de freiner ces 
monopoles et de rééquilibrer les rap-
ports inégaux. 

En attendant, c'est la dé r i v e de 
TONU. L' année 1993 a ainsi vu, au 
Cambodge, des vainqueurs d'élections 
démocratiques obligés de céder aux 
va incus : en Ango la , des perdants 
d'élections mettre le pays à feu et à 
sang; en Somalie, TONU et l'humani-
taire servir de feuilles de vigne à un 
nouvel interventionnisme et au massa-
cre de femmes et d'enfants; dans Tex-
Yougoslavie, TONU refuser des armes 
aux victimes tout en se gardant d'atta-
quer les agresseurs; au Sa l vador . 
TONU arracher l'amnistie pour les as-
sassins: en Haïti. TONU (et TOEA ) 
manquer carrément à leurs engage-
ments et trahir un peuple exsangue: 
ailleurs, au Timor oriental, au ^ i r e , 
TONU se contenter d'une symbolique 
observation; enfin, en Afrique du Sud 
et au Proche-Orient, TONU briller par 
son absence! 

Comme le déplorait le directeur de 
l'Unicef en présentant son accablant 
rapport sur le sort des enfants dans le 
monde en 1993: « L e fossé se creuse 
entre la capacité (des États) de régler 
les problèmes et la volonté politique 
de le faire». Et les conflits armes mê-
mes sont plus que jamais tolérés, gércS, 
entretenus « à basse intens i té » , ou 
ignorés, car, la Guerre froide finie, il 
en est peu qui menacent « la paix et la 
s^urité mondiales», selon la bonne 
vieille formule consacrée. 
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Balladur 
Si l'incroyable popularité du premier ministre français se maintient, il deviendra imbattable 

Blair H o use, et quel le eiait prête au 
besoin à util iser son droi t (Je veto au 
risque de provoquer une erise interna-
tionale. Enferme derrière des positions 
aussi maximalistes. Edouard Balladur 
était fatalement condamné a signer un 
«mauvais» accord, et a se faire accuser 
— notamment par son «ami» Jacques 
Chirac — de t rah i r les agr icul teurs 
français. 

Or i l se passe un double phénomène. 
Le premier, c'est que Balladur fait 

preuve d'une habileté pol i t ique epous-
touflante. Malgré toutes les ambit ions 
et les arriére-pensées qui agitent la 
droite a 17 mois d'une présidentielle 
qui parait gagnée d'avance, le premier 
m i n i s t r e t i en t son g o u v e r n e m e n t 
d'une poigne de fer : personne ne dit 
un mot plus haut que l'autre. Seuls 
Charles Pasqua et, dans une moindre 
mesure, la centriste Simone Veil se 
permettent d'exister de manière auto-
nome — et comme par hasard cela sert 
l ' image de rassembleur de Balladur. 

Sur le dossier du GATT , il a réussi 
sans y paraître à freiner une machine 
infernale qui le menait au précipice. 
Dans un premier temps, i l a pris l'équi-
page en marche, af f i rmant a propos de 
Blair House que «la France ne signera 
jamais un accord inacceptable» (le 
droit de veto avait disparu a jamais). Et 
e n f i n : la France deva i t s igner le 
G A T T , mais «pas a n ' importe quel 
pr ix». 

Ce qui fait que la pression a imper-
cept ib lement mais sûrement baissé. 
Dans la derniere semaine, les États-
Unis lâchaient quelques concessions 
marginales sur l'accord de Blair Hou-
se, et le gouvernement français, après 
avoir souligné l ' importance de cette 
«victoire», refi lait les suites du dossier 
à la CEE, chargée de trouver les com-
pensations nécessaires aux sacrifices 
consentis à Blair House. Ce qui lui per-
mettait d 'af f i rmer qu' i l n'y avait «pas 
une mise en jachère de plus» sur les 
terres agricoles françaises (ce qui est 
certainement faux). Du beau travai l ! 

L'effet «teflon» 
Le deux ième phénomène , qu 'on 

avait constaté chez Reagan et qu'on ne 
réussit jamais à expliquer tout à fait, 
c'est « l 'effet teflon ». Aucune gaffe, au-
cun faux pas, aucune crise ne «collait » 
à Reagan: tout lu i glissait sur le dos 
sans attacher. Ainsi en va-t-il de Balla-
dur qui , comme le dit Giscard d'Es-
taing «a réussi à convaincre les Fran-
çais que personne ne ferait mieux que 
lui». 

Quand i l augmente les impôts, on le 
félicite de sa franchise et de son coura-
ge. Quand i l capitule devant les grévis-
tes d 'A i r France, au risque de déstabili-
ser tous les patrons des entreprises pu-
b l i q u e s , on v a n t e sa «sagesse» . 
Balladur fait merveil le dans ses (nom-
breuses) interventions en direct a la té-
lévision. Bien sur, i l a plutôt l 'air d 'un 
grand bourgeois ou d'un aristo: mais 
justement, disent les gens, « i l n'essaie 
pas de se faire passer pour différent de 
ce qu' i l est». Seul minuscule faux pas 
dans ce magnif ique travail d ' image: 
une visite « impromptue» dans les mé-
tro parisien, où le citoyen Balladur a 
joué au voyageur anonyme (! ! ! ) . Une 
démonstrat ion plutôt démagogique et 
qui a tourné à la mascarade —mais 
déjà oubliée. 

En attendant, le «non-candidat» est 
en t ra in —sau f accident improba-
b le— de remporter une formidable 
victoire pol i t ique en forçant ses adver-
saires potentiels de droite à se compro-
mettre sur l'accord du GATT , qui avait 
toutes les apparences d'un piège mor-
tel. Ayant survécu br i l lamment à cette 
épreuve, qu'est-ce qui pourrait désor-
mais faire trébucher celui que Charles 
Pasqua considérait il y a sept ans com-
me un être «dépourvu de sens pol i t i -
que»? I l est vrai que ce vieux renard 
de Pasqua a aujourd'hui quelque peu 
changé d'avis sur la question. 

Rocard dans une mauvaise passe 
Le chef du Parti socialiste français n'a pratiquement 
plus de chances d'accéder à la présidence en 1995 

LOUIS-BERNARD 
collaboration spéciale 
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our beaucoup d'observateurs, les 
deux drames sont parallèles. Il y 

a celui de lacques Chirac, qui après 
avoir consacré tant d'années et tant 
d'efforts à ses ambit ions présidentiel-
les. voyait enf in l'Élysée à portée de 
main: i l avait déf in i t ivement distancé 
Giscard, la gauche était effondrée, et 
l ' investiture du RPR lui était acquise. 
Le voilà aujourd 'hui menacé par la 
seule personne dont i l pensait ne ja-
mais devoir se méfier. 

Michel Rocard — qui était d'ai l leurs 
camarade de promot ion de Chirac à 
l 'ENA — a au moins passé autant de 
temps à préparer son avenir présiden-
tiel. En mai 81. au plus haut dans les 
sondages de popularité, i l aurait pro-
bablement eu de très grandes chances 
de l 'emporter contre Giscard... si le pa-
tron du PS de l'époque, le «vieux» 
Mit terrand, ne s'était mis en travers de 
sa route, i l s'en était fa l lu de presque 
rien — c'est-à-dire l ' investi ture off i-
cielle du PS. 

Aujourd 'hu i , et depuis six mois, Mi-
chel Rocard tient enf in ce fameux ap-
pareil socialiste, out i l indispensable à 

toute prise du pouvoir — au moment 
où justement l 'appareil du PS ne vaut 
pratiquement plus r ien. Certes, avec 
l 'appui des amis de Lionel jospin, Ro-
card a une confortable majorité dans 
les instances dirigeantes. Mais le part i 
est divisé comme jamais: non seule-
ment le courant Fabius reste embus-
qué et n'attend — patiemment — que 
la chute de l 'usurpateur, mais encore 
les «jeunes» (Segolène Royal et autres) 
font bande à part, et les vedettes les 
plus en vue restent à l'écart. La vérité, 
c'est que Rocard tient d'autant mieux 
le PS que personne ne le lui conteste, 
en tout cas d ' ic i aux lendemains de 
l 'élection présidentielle, que tout le 
monde prévoit catastrophique pour le 
candidaî socialiste. A u train où vont 
les choses, i l est envisageable que ce 
dernier ne réussisse même pas à se 
classer deuxième lors du premier tour 
de l 'élection, et soit donc él iminé du 
duel décisif. Quant aux simulations de 
vote concernant un affrontement droi-
te-gauche au second tour, elles sont 
évidemment désastreuses pour Rocard 
(contre Balladur, i l aurait moins de 40 
p. cent). 

Minor i ta i re dans le part i , personnel-
lement battu aux législatives, Michel 
Rocard n'avait d'autre choix que de 
s'emparer de la direct ion du PS. et au 

moins de tenter de faire bouger les 
choses. Disons que pour l ' instant i l 
faut une bonne dose d'opt imisme pour 
croire à un proche avenir souriant. En 
mars dernier, le PS avait touché le 
fond, avec moins de 20 p. cent des 
voix. Neuf mois ont passé, et la droi te 
a eu le temps de commencer à s'user au 
pouvoir. Or i l n'y a dans le pays pas le 
moindre frémissement indiquant une 
remontée socialiste. Ni dans les sonda-
ges ni dans les partielles. Tout récem-
ment, en Champagne, où l 'on revotait 
pour une élection annulée, le candidat 
socialiste, qui avait 30 p. cent en 88 et 
seulement 10 p. cent en mars 93... a en-
core reculé à 8 p. cent. 

En somme, Rocard a perdu beau-
coup de sa popularité en renonçant à 
son splendide isolement et en deve-
nant un chef de parti comme les au-
tres. Et du coup, i l est pour l ' instant 
incapable de transformer ou de redres-
ser si peu que ce soit un part i qu'on lui 
a d o n n é c o m a t e u x . S o m b r e s 
perspectives pour mai 95! 

Battu lors des dernières élections 
législatives, Michel Rocard a hérité 

d'un Parti socialiste comateux. 
PHOTO AP 

LOUIS B. 
ROBITAILLE 

collaboration spccialc 

PARIS 

Comme Reagan, Balladur bénéficie de «l'effet teflon». 
Aucune gaffe, aucun faux pas, aucune crise ne «colle» à lui: 
tout lui glisse sur le dos. Il a réussi à convaincre les Français 

que personne ne ferait mieux que lui. 

Edouard Balladur était l 'homme de 
la situation. Compétent et respecté, 
mais pas populaire pour deux sous. 
Ayant de l 'autori té et le sens de l 'État, 
mais aucun goût connu pour les bagar-
res polit iques ou la lutte du pouvoir. 
Balladur était à la fois un intendant ir-
réprochable et l 'ami loyal de Chirac. 

Un mois et demi après sa nominat ion, 
et malgré une cote de popularité déjà 
s tupé f i an te , le scénar io resta i t le 
même, aux yeyx d 'A la in Duhamel, le 
chroniqueur pol i t ique numéro un en 
France. «Ba l ladur réussit é tonnam-
ment bien à son poste, nous disait-i l, 
grâce qui devrait se tasser un peu à 
l'épreuve du pouvoir. Donc je ne crois 
pas que Chirac ait du souci à se faire, je 
ne suis pas sûr que Balladur ait envie 
d'être candidat à la présidence. Et puis 
f inalement, i l restera loyal à Chirac.» 

Loyal, i l le reste, si on veut dire par 
là qu' i l n'a jamais évoqué l'hypothèse 
de sa propre candidature. Mais on ne 
l'a plus jamais entendu dire comme i l 
le répétait avant mars 93: « I l est sou-
haitable que le premier ministre de co-
habitation ne soit pas un présidentia-
ble.» Edouard Balladur ne parle jamais 
de la présidence, mais déclare volon-
tiers que son action se situe dans une 
perspective de c inq ans. Il ne débauche 
pas ouvertement les plus chiraquiens 
de ses ministres —les jeunes Ala in 
luppé et Nicolas Sarkozy—, mais on 

ne sait pas vraiment s'ils sont toujours 
aussi incondit ionnels de Chirac. 

En tout cas. aucun d'entre eux ne se 
permet la moindre manoeuvre qui res-
semblerait à une prise de distance vis-
à-vis du premier ministre. L'ancien 
plus proche conseiller de Chirac. Char-
les Pasqua, ministre de l ' Intér ieur et 
véritable numéro deux du gouverne-
ment , évoque main tenant ouverte-
men t la c a n d i d a t u r e de Ba l l adu r . 
Quant aux innombrables députés de 
droi te (environ 480, dont une majori té 
de chiraquiens). ils se gardent bien de 
la moindre fronde anti-Balladur, ou 
même de zèle pro-chiraquien. «Si Bal-
ladur est encore à ce niveau de popula-
ri té en mai prochain, estime un diplo-
mate canadien. Chirac ne pourra plus 
jamais le rattraper.» En c la i r : les ba-
rons et chefs de clan du RPR commen-
ceront à se rall ier au premier ministre, 
les simples soldats suivront. Et des en-
nemis mortels de Chirac —par exem-
ple Giscard d'Estaing ou même... Mi t -
terrand — pourraient être ravis de faci-
l i ter son éviction au prof i t de son 
«fidèle Edouard». 

Un long chemin 
Bien sûr, i l reste un long chemin 

d' ic i au scrutin de mai 1995 et les occa-
sions de crises ne manquent pas —sur 
le plan social notamment, où l 'on a vu 
pour le seul mois d'octobre apparaître 

40000 chômeurs de plus. Pour un total 
de 3,3 mi l l ions — 12 p.c. de la popula-
tion active. Le problème — q u i est de-
venu une vraie hantise pour Chi rac—. 
c'est que, pour l ' instant et quoi qu ' i l 
arrive, cette satanée cote de populari té 
de Balladur refuse absolument de des-
cendre alors qu'elle aurait dû com-
mencer à fléchir avec la rentrée de 
l'automne. 

En plein été. le Système monétaire 
européen a explosé, et le franc a été dé-
value de fait vis-à-vis du mark ; avec la 
rentrée, les mauvais chiffres du chô-
mage ont cont inué à tomber, et les en-
treprises publiques ont annoncé des 
congédiements par mi l l ie rs ; le conf l i t 
à A i r France a gravement perturbe le 
trafic aérien pendant deux semaines, 
et a forcé le gouvernement à capituler 
en rase campagne, en laissant tomber 
son plan de redressement de la compa-
gnie (et du même coup son patron, 
Bernard Atta l i ». 

L'année 93 s'est enf in terminee sur 
le psychodrame national du GA TT, où 

» le premier ministre avait hérité d 'un 
dossier empoisonné dont i l ne pouvait 
pas se tirer totalement indemne: après 
avoir très mal préparé la négociation 
sur le volet agricole, à la fois les socia-
listes et la droite avaient exacerbé les 
passions en faisant croire que la Fran-
ce pourrait, à elle seule, obtenir une 
renégociation de fond de l'accord de 

d o u a r d Ba l l adu r 
président? Pour la 

classe pol i t ique françai-
se, l 'année 1993 se ter-
mine sur cette hypothè-
se l a n c i n a n t e , et que 

tout le monde aurait jugée complète-
ment folle avant les élections de mars 
dernier, qui ont vu l 'ef fondrement des 
socialistes (20 p.c. des voix) et le raz-
de-marée (40 p.c.) de la droi te, domi-
née par le maire de Paris, lacques Chi-
rac, également candidat déclaré à la 
présidence. 

A u j o u r d ' h u i , le premier m in i s t re 
que lacques Chirac avant «délégué» à 
Matignon pour préparer sa propre can-
didature à la présidentielle, a fait plus 
que lui voler la vedette: i l l'écrase dans 
les sondages de populari té, et — pour 
l ' instant — fait f igure de tr iomphateur 
dans les simulat ions de vote. 

Le plus étonnant, c'est que normale-
ment un premier ministre français est 
par déf in i t ion un homme impopulaire. 
Ou plus exactement: i l bénéficie pen-
dant une période variant de trois à six 
mois de l'effet de nouveauté — ce 
qu'on appelle «l 'état de grâce» — 
avant de plonger. Entretenant la fic-
t ion selon laquelle i l est «au-dessus de 
la mêlée» et de la gestion quotidienne 
du pays, le président est de fait protégé 
par son premier ministre, qui assume 
toutes les décisions impopulaires... et 
les erreurs du gouvernement. 

Raymond Barre (74-81) avait f in i sur 
une cote d ' impopular i té spectaculaire 
(27 p.c. de satisfaits), mais le socialiste 
Pierre Mauroy avait fait encore pire en 
trois ans (25 p.c.). Michel Rocard (88-
91) avait le moins mal réussi, avec une 
cote nettement supérieure à 30 p.c., 
mais son image avait tout de même 
souffert. 

Même cas de figure pour lacques 
Chirac, qui avait décidé d'al ler à Mati-
gnon diriger le gouvernement de «co-
h a b i t a t i o n » après la v i c to i re de la 
droite en mars 86. Secoué d'une crise à 
l 'autre (étudiants, routiers, in f i rmiè-
res, cheminots), habilement harcelé 
par le président M i t t e r a n d , Chi rac 
était arrivé en lambeaux à l'échéance 
présidentielle de mai 88, et s'était fait 
écraser par un François Mitterand... 
qui avait retrouvé une v i rg in i té pol i t i -
que. Bref le poste de premier ministre 
est a court terme le plus mauvais trem-
pl in pour une élection présidentielle 
proche. 

Les calculs de Chirac 
C'est très exactement la raison pour 

laquelle en mars 93, le même Jacques 
Chirac avait décidé de ne pas aller à 
Matignon, même si la victoire écrasan-
te de la droi te et de son part i (le RPR) 
et la loi non écrite de la 5e République 
lui en donnait la possibilité. I l valait 
mieux que quelqu'un d'autre —quel-
que de «sûr» — se dévoue et ai l le faire 
la «sale besogne», i n é v i t a b l e par 
temps de crise: hausse des impôts et 
des cotisations sociales, coupes dans 
les crédits, etc. Pendant ce temps. Chi-
rac peaufinerait son image présiden-
tielle. loin des querelles polit iciennes. 

Oui envoyer à Mat ignon à sa place? 
C'est quand même un poste de pou-
voir. Et si par miracle son t i tulaire ne 
réussit pas t rop mal. i l devient un rival 
pour la présidence. Donc pas question 
de fourni r cette chance à des «reve-
nan t s» a m b i t i e u x c o m m e Giscard 
d'Estaing ou Raymond Barre, ou à des 
«jeunes» comme Phil ippe Séguin ou 
François Léotard. Impossible égale-
ment de mettre une personnalité trop 
faible, qui risquait de ru iner les chan-
ces de la droite. 



1995, dans ses toutes récentes 
« Perspectives économi-
ques».L'Europe se sent menacée 
de l'intérieur. Sa cohésion sociale 
est en péril. 

Mais comment réagir? « I l n'y a 
pas de remède-miracle» à la crise, 
lance Jean-Luc Dehaene, premier 
ministre belge qui présidai t 
l'Union européenne jusqu'au 31 
décembre dernier. Le chômage 
européen est devenu pour une 
bonne part structurel. En d'autres 
termes, même dans l'hypothèse 
d'une relance classique de la 
croissance économique, il ne se 
résorbera pas entièrement. 

trueturent ou, tout simplement, 
ferment leurs portes. Nombreuses 
sont aussi les entreprises qui délo-
calisent leurs unités de produc-
tion pour les installer dans les 
pays où les coûts salariaux les 
charges sociales, les normes envi-
ronnementales sont moins éle-
vées... «Délocalisations»: l'opi-
nion publique européenne, qui a 
récemment ajouté ce nouveau 
mot à son déjà riche vocabulaire 
social, se montre très sensible à ce 
phénomène qui menacerait, se-
lon un sénateur français, entre 
trois et cinq millions d'emplois 
en Europe. Un exemple parmi 
d'autres: une enquête récemment 
réalisée en Allemagne auprès de 
10 000 entreprises industrielles 
allemandes révèle que 30% d'en-
tre elles ont l'intention de trans-
férer une partie de leur produc-
tion vers l'étranger. En d'autres 
termes, l'Europe exporte tout-
même ses emplois! 

En Belgique comme en France, 
en Allemagne, en Italie ou aux 
Pays-Bas, un climat s'insécurité 
sociale gagne peu à peu du ter-
rain. En 1991, l'Union européen-
ne comptait 12 millions de chô-
meurs indemnisés. Aujourd'hui, 
elle en compte 17 millions. Et 
l'OCDE en prévoit 22 millions en 

Etats-Unis et au lapon s'est dété-
riorée en ce qui concerne l'em-
ploi, les parts de marche à l'exté-
rieur, la recherche-développe-
ment et l'innovation, et le 
développement de produits nou-
veaux.» Bref, estime Jacques De-
lors, « le monde a été plus vite 
que nous » 
La société de l'informa-
tion 

Comment le rattraper? Le Li-
vre blanc analyse les différents 
moyens d'action à mettre en oeu-
vre pour rendre l'économie plus 
compétitive. Il s'agit notamment 
de rendre les entreprises plus ap-
tes à maîtriser les changements 
techniques. La Communauté, ex-
pliquait Delors lors d'une récente 
conférence de presse, doit « en-
trer de plain-picd dans la nouvel-
le société de l'information » qui 
bouleversera les méthodes de tra-
vail. Il faudra pour cela créer des 
autoroutes de l'information com-
prenant des réseaux avancés 
interconnectés (réseau de com-
munication à grand débit, réseau 
numérique à intégration de servi-
ces), des services électroniques 
généraux (courrier électronique, 
accès électronique à l'informa-
tion, image électronique), et des 
applications télématiques (télé-
travail, téléadministration, télé-
formation, télémédecine). Et tout 
cela, bien sûr, au niveau euro-
péen. 

Il faudra également rendre plus 
flexibles les politiques européen-
nes de recherche et se concentrer 
davantage sur les secteurs les plus 
prometteurs (technologie de l'in-
formation, biotechnologie); il 

On le voit, ce n'est pas l'ambi-
tion qui fait défaut au projet 
adopté par les Douze. Certes, ces 
derniers ont quelque peu amendé 
le projet initial qui leur était pré-
senté. Au départ en effet, le Livre 
blanc se fixait un objectif chiffré 
de lutte contre le chômage : il 
s'agissait de créer pas moins de 15 
millions d'emplois nouveaux d'ici 
la fin du siècle. Chefs d'État et de 
gouvernement ont décidé de sup-
primer cette mention, la jugeant 
sans doute politiquement trop ris-
quée. Pour le reste, ils ont éton-
namment tous marqué leur ac-
cord pour ce plan de « renouveau 
économique de l'Europe », le pré-
sident français François Mitter-
rand le qualifiant de « Charte du 
possible ». 

faudra tirer davantage profit des 
possibilités qu'offre le grand mar-
ché en favorisant notamment les 
réseaux transeuropéens d'infra-
structures : TGV, routes, trans-
ports combinés, voies navigables. 
La Commission a d'ores et déjà 
sélectionné les grands projets de 
réseaux transeuropéens de trans-
ports afin de « rapprocher tous 
les pays du continent européen ». 
Parmi eux : l'axe autoroutier Ber-
lin-Varsovie-Moscou, ou la liai-
son ferroviaire Paris-Barcelone-
Madrid, ou encore l'amélioration 
des transports combinés sur l'axe 
Heathrow-Londres-Tunnel sous 
la Manche, etc. Dans le domaine 
de l'énergie également, des pro-
jets d'intérêt européen seront pré-
sentés début 1994 pour renforcer 
l'interconnection des réseaux na-
tionaux électriques et gaziers. 

Pour relancer l'emploi, le Livre 
blanc définit un certain nombre 
de priorités d'action parmi les-
quelles l'amélioration de l'éduca-
tion et de la formation, l'accrois-
sement de la flexibilité du mar-
ché de l'emploi, la réduction du 
coût relatif du travail peu qualifié 
et la « rencontre de nouveaux be-
soins ». Cette dernière priorité 
constituerait un gisement d'em-
plois nouveaux dans les secteurs 
sociaux (aide à domicile, gardes 
d'enfants, assistance aux jeunes 
en difficulté, ...), environnemen-
taux (entretien de zones naturel-
les et des espaces publics, traite-
ments des eaux, assaisissement 
des zones polluées), culturels. Se-
lon les services de la Commission 
européenne, trois millions d'em-
plois pourraient être créés dans 
ces « services de proximité ». 

CHRISTOPHE DEGRYSE 
collaboration spéciale 

Bruxelles, avenue Louise. En 
cette fin d'année, les com-

merces de luxe de la Capitale de 
l'Europe ont brillé de tous leurs 
éclats. Et pourtant... 

Et pourtant, à y regarder de 
plus près, la fête n'est plus tout à 
fait comme avant. À l'entrée des 
«Galeries de la Toison d'Or», 
luxueuses galeries commerçantes, 
une vieille femme assise à même 
le sol mendie sous le regard gêné 
ou indifférent des passants. A la 
sortie du métro, à deux pas du 
quartier européen de la ville, c'est 
une jeune femme tenant son bébé 
clans les bras qui vous implore: 
De nombreux Bruxellois se mon-
trent choqués par de telles scè-
nes: il y a cinq ou six ans, la men-
dicité n'existait pratiquement 
plus, ici. Aujourd'hui, on semble 
assister à son retour en force. 

Le soir, à la télévision, c'est 
presqifinvariablement sur ces 
mots que depuis quelques mois le 
présentateur ouvre son journal: 
«Aujourd'hui encore c'est de li-
cenciements massifs dont il est 
question». Et de passer en revue 
la longue liste des entreprises et 
industries qui rationalisent, res-

Lemploi 
De ce noir constat, Jacques De-

lors, le président de la Commis-
sion européenne, tire une conclu-
sion incontournable: il faut dé-
sormais rechercher un nouveau 
modèle de développement qui 
soit centré sur la création d'em-
plois. Telle est l'idée-maîtresse du 
«Livre blanc sur la croissance, la 
compétitivité et l'emloi » présenté 
par Delors et adopté par les douze 
chefs d'État et de gouvernement 
réunis à la mi-décembre en Som-
met européen à Bruxelles. Que 
contient ce Livre blanc? Tout 
d'abord la conf irmat ion d 'un 
constat sans complaisance: « d e -
puis vingt ans, le taux potentiel 
de croissance annuelle de l'éco-
nomie européenne a baissé ( d'en-
viron 4% à environ 2,5%); le chô-
mage augmente de manière conti-
nue de cycle en cycle; le taux 
d'investissement a diminué de 5 
points; la position relative (de 
l'Union européenne) face aux 

Reste maintenant à savoir où et 
comment la Communauté trouve-
ra les sources de financement 
d'un tel projet. Le Livre blanc 
propose la création de nouveaux 
instruments financiers, dont no-
tamment des obligations à long 
terme garanties par le Fonds eu-
ropéen d'invertissements, et des 
Obligations de l'Union à l'appui 
de grand projets d'infrastructures 
d'intérêt stratégique couvrant les 
fameux réseaux transeuropéens, 
la Banque européenne d'investis-
sement (BEI) servant d'intermé-
diaire. Allemagne et Grande-Bre-
tagne ne se sont guère montrés 
enthousiastes à l'idée de voir s'ac-
croitre l'endettement des Douze, 
à l'heure où tous les gouverne-
ments européens se serrent la 
ceinture et tentent de remettre 
un peu d'ordre dans leurs finan-
ces publiques. 
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Bas et bas-jarretières avec lycra 

N° 1865. Bas-jarretières diaphanes. 

Pointes invisibles et large bande en 

dentelle. Ord. 6,49 S. Solde 12 pour 

-46,73 S. 6 pour 27,26 S, 1 pour -i,87 S 

N° 1870. Bas diaphanes avec lycra 

Pointes invisibles.Ord. 4,59 $. 

Solde 12 pour 31,61 S. 6 pour 18HH S 

1 pour 3,29 S. 

Diaphane avec lycra 

N° 32020. Jambes, 20 deniers. 

Culotte renforcée et superpointes 

invisibles. Ord. 4,49 $. Solde 12 pour 

32,33 S, 6 pour 18,86 S, 1 pour 3,37 $ 

N° 32030. Jambes, 20 deniers, super-

pointes invisibles et culotte de maintien 

satinée. Ord. 5,29 $. Solde 12 pour 

38,09 $, 6 pour 22,22 S, 1 pour 3,97 S 

* 
MOKT^ 
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Chaque jour, jusqu'au 31 décembre, vingt abonnés 

chanceux de La Presse recevront deux billets 

de ski pour l'une des stations 5 étoiles. 

Opaque avec lycra 

N° 1808. Jambes. 40 deniers, 

culotte renforcée. Ord. 5,29 S. 

Solde 12 pour 38,09 S, 

6 pour 22,22 S, 1 pour 3,97 S 

N° 1809. Culotte de maintien, 

jambes, 40 deniers. Ord. 5.99 $ 

Solde 12 pour 43,13 S. 

6 pour 25,16 S, 1 pour -M9 S. 

Diaphane avec lycra 

N° 1858. Culotte de maintien, 

jambes, 20 deniers, pointes renforcées. 

Ord. 4,99 $. Solde 12 pour 35,93 S, 

6 pour 20,96 $, 1 pour 3,7-4 $ 

N° 1830. Jambes ultradiaphanes, culotte 

de maintien soveuse et pointes renforcées. 

Ord. 5,49 $. Solde 12 pour 39, 53 $, 

6 pour 23,06 $, 1 pour 4,12 $. 

Voici les chanceux d'aujourd'hui: 
M. Bourgouin de Shawinigan n° 200042B02 
Mme Vigeant de Saint-Laurent n° 210171V01 
Mme Charest de Saint-Hilaire n° 210179C04 
Mme Fortin de L Acadie n° 210507F00 
M. Baudette de Sherbrooke n° 210723B03 
M. Martin de Montréal n° 212425M05 
Mme Leblanc de Montréal n° 212980L02 
Mme Leduc de LaSalle n° 216408L03 
M. Lecours de Montréal n° 219360L07 
Mme Lavoie de Montréal n° 219805L02 
Mme Alain de Saint-Lambert n° 224477A01 
Mme Stocco de Lachine n° 231070S01 
M. Richard de Chomedey n° 238793R01 
Mme Stapels de Repentigny n° 245126S03 
M. Charette de Duvernay n° 246118C05 
M. Lavallee de Duvernay n° 246335L02 
M. Filiatrault de Saint-Thimothée n° 272009F00 
M. Grégoire de Saint-Pierre de Sorel n° 284915G05 
M. Monette de Sainte-Julie n° 286821M06 
M. Adam de Joliette n° 278678A00 

Mi-bas avec lycra 

N° 1865. Mi-bas, 20 deniers 

avec lycra. Pointes renforcées. 

Ord. 2.39 S. 

Solde 12 pour 17.21 S. 

6 pour 10,0H S. 1 pour 1,79 S 
Collants fin.', 225. 

Diaphane avec lycra 

N° 1835. Jambes 

ultradiaphanes, pointes 

et culotte renforcées. 

Ord. 4,99 $. 

Solde 12 pour 35,93 $, 

6 pour 20,96 S. 

1 pour 3,7*1 $. 

'La valeur totale des prix offerts est de 8 400 $, les rè-
glements du concours sont disponibles à Lo Presse. 
'Les personnes gagnantes devront répondre à une 

luestion d'habileté mathématique pour mériter leur prix 
Pour participer, 

il suffit de svabonner à 

B 8 w m m LA PRESSE, MONTREAL, VENDREDI 31 DECEMBRE 1993 

"lus 


